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Introduction
La période actuelle est marquée par une 

situation de crise sociale généralisée. Les per-
sonnes en situation de handicap ainsi que 
les seniors sont particulièrement concernés. 
Exposés pour certains à des dynamiques d’ex-
clusion, d’isolement et de dépendance, il est 
essentiel de les accompagner pour leur per-
mettre de participer pleinement à la vie en 
société. 

Nous assistons au niveau national à un vieillis-
sement de la population et à une hausse du 
nombre de personnes en situation de handi-
cap qui concernent déjà actuellement plus de 
20% de la population (INSEE, 2018). Celles-ci 
se heurtent quotidiennement à des difficultés 
en termes de capacité et d’indépendance. Il 
est donc nécessaire pour elles de trouver des 
solutions afin de conserver leur indépendance 
en termes de logement tout en ayant la pos-
sibilité d’être accompagnées et incluses dans 
la société. Les solutions, tels que les foyers ou 
bien les établissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes (EHPAD), ne 
semblent plus satisfaire le grand public, car 
considérées comme trop péjoratives pour cer-
taines personnes âgées, ou bien ne rendant pas 
assez indépendant pour certaines personnes en 
situation de handicap. Pour pallier ce manque 
d’alternatives, se développe au fil des années 

une nouvelle solution appelée l’« habitat inclu-
sif ». 

Selon la Caisse nationale de solidarité pour 
l’autonomie (CNSA), l’habitat inclusif est un 
habitat accompagné, partagé et inséré dans 
la vie locale destiné aux personnes âgées et/
ou en situation de handicap. Complémentaire 
aux logements ordinaires et à l’accueil en éta-
blissement, l’habitat inclusif complète le faible 
éventail des solutions de logement et d’héber-
gement pour les personnes dépendantes ou 
en perte d’autonomie. En effet, il répond aux 
enjeux sociaux sur le domaine de l’accom-
pagnement adapté et sécurisé de l’individu 
sans compromettre son droit à déterminer 
lui-même son mode de vie et de choisir ses 
propres activités. Cette offre naît dans le mi-
lieu associatif et militant et vient questionner 
le rapport de l’habitat dans la prise en charge 
du public concerné.

L’habitat inclusif est un sujet d’actualité et 
la Loire-Atlantique ne fait pas exception à ce 
phénomène. Ce département, déjà engagé 
dans les problématiques d’inclusion, a su se 
saisir de ce sujet. Le département n’agit pas 
seul et est également encouragé au niveau 
national. La loi pour l’évolution du logement, 
de l’aménagement et du numérique (loi ELAN) 
de 2018 a d’ailleurs prévu des dispositions 
relatives aux personnes en situation de vul-
nérabilité concernant cet habitat. De plus, le 

programme national « petites villes de demain 
(PVDD) » qui concerne 24 communes en Loire-
Atlantique, questionne le rôle de ces villes au 
sein du territoire. Un appel à manifestation 
d’intérêt (AMI) national sur l’habitat inclusif a 
été lancé dans le cadre de la thématique “bien 
vieillir dans les PVDD” et les projets sélection-
nés bénéficieront d’une aide au montage du 
projet. Une multitude d’acteurs se sont donc 
emparés de cette problématique afin d’es-
sayer de répondre aux défis de cette société 
en pleine évolution. 

Afin de mieux comprendre les enjeux aux-
quels tous les acteurs font face au sein de l’ha-
bitat inclusif, ce travail s’organise autour de la 
question de recherche suivante : 

L’habitat inclusif en Loire-Atlantique : quels 
enjeux, quels défis et quelles perspectives sur 
le territoire ? 

Ce dossier de recherche analysera d’abord 
le contexte au sein du territoire de la Loire-At-
lantique afin de comprendre les enjeux autour 
du vieillissement et du handicap. La recherche 
se concentrera sur l’origine de l’habitat inclusif 
et son interprétation. Notre but sera d’analy-
ser les principaux objectifs de cette alternative 
et de comprendre les défis auxquels elle peut 
potentiellement se confronter. 

Pour cela, nous proposerons une analyse de 
l’habitat inclusif et de son intégration socio-
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spatiale afin d’identifier la répartition ainsi que 
l’environnement de l’habitat inclusif. Un indi-
cateur que nous avons constitué nous aidera 
à mieux comprendre cette inclusion territo-
riale et d’en tirer des aspects remarquables. 
Nous nous pencherons également sur l’aspect 
financier qui découle de cette nouvelle solu-
tion ainsi que des acteurs qui gravitent autour. 
Ces analyses, complétées par des entretiens 
réalisés sur le territoire, nous permettront de 
nous interroger sur les perspectives de l’habi-
tat inclusif. 

Figure  1 : Les mots de l’habitat inclusif

Source: Réalisé par le groupe H
abitat inclusif en Loire-Atlantique
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Méthodologie 
L’analyse du cas de la Loire-Atlantique est une manière d’appréhender et de saisir un phénomène encore peu répandu dans une société 

en développement. Cette analyse nous permettra de témoigner des premiers résultats de l’habitat inclusif mais également d’essayer de 
nous projeter sur cet avenir encore incertain qui tend à devenir de plus en plus important. 

Nous avons développé dans ce diagnostic une logique exploratoire notamment à travers des entretiens. Des entretiens semi-directifs 
ont été conduits envers les porteurs de projets et les collectivités. L’entretien semi-directif est une technique de collecte de données qua-
litatives. Il permet « une collecte de données qui contribue au développement de connaissances favorisant des approches qualitatives et 
interprétatives » (Lincoln, 1995).  Il a pour but de recueillir l’ensemble des données issues d’une discussion centrée sur un thème.

La notion d’habitat inclusif a tout d’abord été éclaircie grâce à un travail bibliographique. Cette notion a ensuite été complétée par des 
discours recueillis lors d’entretiens réalisés avec des porteurs de projet. Ces entretiens ont été réalisés au sein de notre territoire d’étude 
et en dehors afin de compléter cette analyse. De la même manière et dans une approche plus géographique, quelques élus des communes 
labellisées PVDD ont été interrogés. Ces entretiens permettent de questionner le maillage territorial au sein du département et ainsi d’ana-
lyser plus finement la répartition et l’implantation de l’habitat inclusif. 

Pour réaliser nos entretiens nous avons au préalable confectionné des grilles d’entretiens. Nous en avons composé 2 : la première à des-
tination des porteurs de projet (Annexe 1) et la seconde à destination des communes rencontrées qui sont lauréates aux PVDD (Annexe 2). 
Lors de nos rencontres avec les départements nous nous sommes servis de notre grille qui concerne les porteurs de projets. Au total 14 en-
tretiens semi-directifs ont été réalisés auprès d’acteurs et de territoires diversifiés (Annexe 3). Nous avons pu interroger 4 porteurs de pro-
jet en Loire-Atlantique et 3 en dehors du département. Nous avons également mené un entretien avec le département de Loire-Atlantique 
et un avec le département d’Ille-et-Vilaine. Enfin nous avons mené 5 entretiens avec des communes du département de Loire-Atlantique.

En parallèle nous avons tenté, à titre informatif, de développer un indicateur afin de mesurer le potentiel inclusif des différents territoires 
en Loire-Atlantique. Toutes ces recherches et propositions sont accompagnées de cartographies réalisées à l’aide des données récoltées.  

Ce diagnostic fait appel à différents types de ressources méthodologiques à la fois quantitatives et qualitatives et propose une approche 
territoriale de l’habitat inclusif. 

Afin de réaliser cette étude, nous nous sommes basé sur une liste recensant les habitats inclusifs (mai 2021) qui nous a été fourni par le 
département. 
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LA SITUATION DES 
PERSONNES ÂGÉES 
ET DES PERSONNES 

EN SITUATION DE 
HANDICAP1



Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap

Résumé 

Dans cette partie, nous souhaitons mettre en lumière les situa-
tions de vulnérabilité économique et sociale auxquelles peuvent 
être exposés les personnes âgées et en situation de handicap en 
Loire-Atlantique. A travers une approche critique vis-à-vis des 
soltions d’hébergement institutionnel, nous nous intéressons à la 
reconaissance d’une solution alternative et prometteuse, c’est-à-
dire l’habitat inclusif.
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1.1 Une envie de bien-vieillir
Lorsque des personnes sont atteintes d’un 

trouble de santé invalidant, d’une altération 
d’une fonction ou encore de l’affaiblisse-
ment progressif de leurs capacités physiques, 
morales ou intellectuelles, leur envie et leur 
besoin d’être accompagnées dans les tâches 
de la vie quotidienne se font ressentir. Les 
personnes concernées tentent alors d’évoluer 
dans leur habitat jusqu’au maximum de leurs 
capacités. Parfois leur habitat ordinaire ne suf-
fit plus et il convient pour elles de trouver une 
nouvelle forme d’habitat. Le but étant de trou-
ver un cadre de vie agréable et sécurisant. La 
prise en charge à domicile par les proches, es-
sentiellement familiaux, apparaît alors comme 
une problématique. Cet accompagnement 
constitue, selon le niveau de dépendance, une 
charge de travail plus ou moins importante 
pour l’accompagnant. La maxime telle que “la 
maladie d’Alzheimer fait deux malades” sou-
ligne l’importance de ce travail de gestion. La 
prise en charge dans le cadre du domicile est 
également mise à mal par le desserrement des 
liens familiaux notamment pour les personnes 
âgées (Charpentier et Guberman, 2017). Pour 
les personnes en situation de handicap, le 
vieillissement des parents questionne la prise 
en charge des enfants après leurs départs 
(UDAF 44, 2022).

1.1.1 La vie à domicile, une solution limitée
Le vieillissement ainsi que le handicap se 

traduisent généralement par une dégrada-
tion des capacités et par une aggravation de 
la dépendance (Talpin et Talpin-Jarrige, 2002). 
Bien que les parcours de vie soient variables, il 
arrive qu’après une hospitalisation, le départ 
du domicile, à défaut d’être voulu, soit subi. En 
effet selon une étude de la FESP, Ifop et Socio-
vision “85 % des français interrogés souhaitent 
vieillir à leur domicile” (2019). 

À cette question de l’accompagnement 
s’ajoute la question de l’isolement, notam-
ment chez les seniors. Sans généraliser cela à 
l’ensemble des personnes âgées, il convient de 
rappeler que cette population est particulière-
ment exposée au risque d’isolement, qui ap-
paraît souvent après la perte de leur conjoint. 
La dégradation des capacités motrices, l’éloi-
gnement géographique des enfants, l’exclu-
sion numérique ou encore l’absence de vie 
professionnelle exposent les personnes âgées 
à la solitude. Le rapport des Petits frères des 
pauvres, paru en 2017, estime à 300 000 le 
nombre de seniors complètement isolés en 
France. On parle alors de la mort sociale de 
ces personnes isolées. Ce phénomène appa-
raît lorsqu’aucun des cinq réseaux de sociabi-
lité n’est exploité, à savoir : le réseau amical, 
familial, de voisinage, affinitaire et profession-
nel (Fondation de France, 2013). 

La solitude, en plus d’être un sentiment 
délétère pour la santé, impacte directement 
la qualité de vie ainsi que le modèle du “bien 
vieillir”. Ainsi, on retrouve dans de nombreuses 
études comme celle de la Grande enquête 
pour Orpéa sur le vieillissement et les liens 
intergénérationnels que le « bien-vieillir » des 
français s’exprime par des enjeux majeurs tels 
que l’autonomie et le domicile (2019). Au-delà 
de la solitude pour les personnes âgées, la vie 
à domicile peut être synonyme de difficultés 
pour les personnes en situation de handicap 
qui n’auront pas forcément les services néces-
saires à leur indépendance. Le fait de vivre 
seul peut également poser problème à ce type 
de public qui peut nécessiter la présence d’une 
personne pour les aider. 

Les personnes âgées et/ou en situation de 
handicap se retrouvent donc généralement 
placés dans des établissements les prenant en 
charge.

1.1.2 La mise en établissement, une solu-
tion partielle

Si dans les foyers pour personnes handica-
pées ou dans les EHPAD on trouve une partie 
des réponses aux défis de la solitude et de la 
dépendance, la vie collective reste pourtant 
parfois subie. Dans le champ du handicap 
comme dans celui du grand âge, la dépen-
dance pousse généralement à intégrer des 
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structures d’hébergement perçues comme la 
solution ultime. Ces infrastructures répondent 
aux besoins d’accompagnement et de sécurisa-
tion mais pas toujours aux envies du public hé-
bergé (Piveteau, 2021). En effet, les structures 
médico-sociales, malgré des efforts constatés 
ces dernières décennies, sont généralement 
caractérisées par un rythme de vie et d’exis-
tence contraint, une vie collective subie et 
par la disparition du sentiment de “chez soi”. 
Ce disempowerment1 de l’individu questionne 
les formes de maltraitance dans les établisse-
ments (Nowik et Thalineau, 2014). Des révé-
lations parfois exceptionnelles et polémiques 
telles que celles du journaliste Victor Castanet 
à propos d’Orpea2 , participent à la mauvaise 
image des structures d’hébergement médico-
sociales. Néanmoins, ces maltraitances restent 
le plus souvent discrètes, continues et ins-
titutionnalisées. La perte d’autonomie, les 
contraintes de la vie collective, l’incapacité des 
résidents à décider, et la mise à mal du libre ar-
bitre sont des critiques récurrentes adressées 

1	 Selon les dictionnaires anglophones Oxford et 
Collins le disempowerment désigne le fait de rendre une 
personne moins puissante en la privant de son autonomie
2	 Dans son livre enquête Les fossoyeurs : Révéla-
tions sur le système qui maltraite nos aînés paru fin janvier 
2022, Victor Castanet a révélé les coulisses du groupe Or-
pea, un des leaders mondial des EHPAD et des cliniques. Il 
y dénonce certaines pratiques et les dérives de ce système.

aux infrastructures d’hébergement (Bertillot et 
Rapegno, 2019). 

Dans les foyers pour personnes handicapées, 
l’encadrement parfois excessif peut maintenir 
la dépendance, et entraver le développement 
de l’autonomie (ADAPEI 49, 2022). Pour nuan-
cer, il est tout de même important de rappeler 

“L’habitat inclusif constitue une réponse 
prometteuse pour sortir du dilemme vécu par 

les personnes, lorsque la vie comme avant 
n’est plus possible, et que la vie collective en 

établissement n’est ni souhaitée ni nécessaire 
[...]” - (Piveteau et Wolfrom, 2020).

Figure  2 : Les offres d’hébergements pour les personnes âgées et les personnes en 
situation de handicap en Loire-Atlantique
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que les institutions développent également 
des offres alternatives comme des foyers auto-
gérés, des résidences séniors ou des maisons 
d’accueil rural pour les personnes âgées (MAR-
PA), qui sont moins contraignantes sur la vie 
collective et davantage en adéquation avec le 
libre choix. Comme nous pouvons le constater 
sur la figure 2, les offres d’hébergement pour 
les personnes âgées et pour les personnes en 
situation de handicap sont nombreuses et ré-
parties sur le département. Cependant, l’éven-
tail des solutions d’hébergement reste infé-
rieur à la diversité des envies et des besoins 
des populations dépendantes et en perte d’au-
tonomie (Piveteau, 2021). 

Aux problématiques sociales s’ajoutent les 
questions financières liées à la mise en établis-
sement. En Loire-Atlantique, la valeur médiane 
pour accéder à un hébergement permanent 
pour personnes âgées et dépendantes est de 
1 847 euros (CNSA, 2019). Ce chiffre équivaut 
à 134% des pensions moyennes versées aux 
retraités, soit 1 382 euros net mensuel (CNSA, 
2018). Pour les personnes en situation de han-
dicap se loger a également un coût. C’est la rai-
son pour laquelle les familles et les aides telles 
que l’Allocation Personnalisée d’Autonomie 
(APA) ou la Prestation de Compensation du 
Handicap (PCH) se doivent d’apporter un com-
plément financier afin de compenser la perte 
d’autonomie dans la vie quotidienne. Pour 

mieux comprendre ces prestations il s’agit de 
s’intéresser à la répartition des personnes en 
situation de handicap et des personnes âgées 
en Loire-Atlantique.

1.2 La répartition des personnes en 
situation de handicap et / ou âgées 
en Loire-Atlantique 

1.2.1 Les personnes âgées en Loire-Atlan-
tique 

Avec 328 000 personnes âgées sur son terri-
toire en 2017, la Loire-Atlantique doit relever 
le défi du vieillissement et de l’hétérogénéité 
de son territoire. Nous observons sur la carte 
ci-dessous la répartition des personnes âgées 

Figure 3 : La distribution des personnes bénéficiaires de 
l’APA en Loire-Atlantique
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en Loire-Atlantique. Elle s’illustre de la ma-
nière suivante (Observatoire du département, 
2019) : 

- 42% des séniors se trouvent dans l’agglo-
mération nantaise. 

- 20 % se situent sur les communes littorales.  

- 38% sont répartis dans le reste du dépar-
tement, dans la couronne périurbaine de la 
métropole et en milieu rural ou semi rural. 

Pour interroger la dépendance et l’accom-
pagnement des personnes âgées, considérer 
les plus de 60 ans comme une catégorie ho-
mogène serait une erreur. Le groupe des sé-
niors comprend des personnes âgées isolées 
et vulnérables, mais aussi de jeunes retraités 
en bonne santé.  Du fait de leur dépendance, 
l’habitat inclusif serait une réponse à un de 
leurs besoins, et pas uniquement le résultat 
d’une volonté. Pour identifier les personnes 
dépendantes du reste des séniors, nous avons 
donc choisi d’utiliser l’APA. Cette allocation, 
sans condition de revenus, est à destination 
des personnes âgées de plus de 60 ans, dont le 
niveau de dépendance se situe entre Gir 1 et 
Gir 4 (Voir tableau ci-contre). Étant donné que 
cette aide est agencée en fonction du niveau 
de dépendance, c’est une valeur pertinente 
pour le recensement de la population âgée. 
Ainsi, en 2019, ce sont 25 400 personnes qui 

touchent l’APA en Loire Atlantique, soit 7,5 % 
des séniors. 

On observe sur cette carte que dans les com-
munes rurales vieillissantes au Nord du dépar-
tement, les prestataires de l’APA sont en pro-
portion importante, sauf quand celles-ci sont 
dépourvues d’établissement d’hébergement 

pour les personnes âgées. En terme quantita-
tif, l’agglomération nantaise, la ville de Saint-
Nazaire ainsi que les communes littorales ac-
cueillent l’essentiel des prestataires de l’APA. 

Sources : INSEE, CNSA, Observatoire de Loire-AtlantiqueFigure 4 : La dépendance des séniors 
en Loire-Atlantique à partir de l’APA
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*Contrairement à l’APA à domicile, nos re-
cherches ne nous ont pas permis de trouver 
de sources sur le recensement des personnes 
dépendantes en établissement en Loire-Atlan-
tique. Les chiffres présentés sur l’APA en éta-
blissement sont donc une estimation basée 
sur une moyenne nationale (INSEE, 2017). 

Le recensement par l’APA permet de mettre 
en lumière deux phénomènes : 

Plus une personne est dépendante, plus elle 
s’oriente vers les institutions. Parmi les per-
sonnes très dépendantes en Loire-Atlantique 
(Gir 1 et 2), 87,3 % vivent en institution tandis 
que 12,7% restent à leur domicile.

À l’inverse, les personnes plus autonomes 
(Gir 3 et 4) préfèrent rester à domicile. 62,6% 
des séniors avec une dépendance partielle 
vivent à domicile, tandis que 37,4% vivent en 
institution.

L’habitat inclusif, qui inclut généralement 
un Assistant de Vie Sociale (AVS) sur un Équi-
valent Temps Plein (ETP), ne permet pas une 
surveillance 24h sur 24. Cependant, cet ac-
compagnement semble tout à fait adapté aux 
séniors concernés par la dépendance partielle. 
Il est donc pertinent d’estimer le nombre de 
séniors semi-dépendants (évalués en Gir 3 
et 4) en Loire-Atlantique. 10 107 personnes 
concernées par la dépendance partielle vivent 
à domicile. Les chiffres sur le niveau de dépen-

dance en établissement ne sont pas communi-
qués, mais nous pouvons proposer des estima-
tions. À l’échelle nationale, 41% des résidents 
en établissement pour personnes âgées ont 
une dépendance partielle. Dans le cas où ces 
proportions seraient similaires en Loire-Atlan-
tique, nous pouvons alors estimer à 6 046 le 
nombre de personnes  semi dépendantes vi-
vant en institutions. Additionnés, on peut esti-
mer le nombre de prestataires Gir 3 et 4 à 16 
153 séniors en Loire-Atlantique.

1.2.2 Les personnes en situation de handi-
cap en Loire-Atlantique 

La loi française du 11 février 2005 portant sur 
l’égalité des droits et des chances, la participation 
et la citoyenneté des personnes handicapées, dé-
finit le handicap de la manière suivante : « Consti-
tue un handicap, au sens de la présente loi, toute 
limitation d’activité ou restriction de participation 
à la vie en société subie dans son environnement 
par une personne en raison d’une altération subs-

tantielle, durable ou définitive d’une ou plusieurs 
fonctions physiques, sensorielles, mentales, 
cognitives ou psychiques, d’un polyhandicap ou 
d’un trouble de santé invalidant. ». Si l’allégorie du 
handicap est sur-représentée par le fauteuil rou-
lant, il est essentiel de rappeler que les formes de 
handicap sont extrêmement variables, tant dans 
le degré de dépendance que dans la diversité 
des formes. Selon les données de l’observatoire 
du département (2021), les 109 000 personnes 
qui bénéficient d’au moins un droit auprès de la 
MDPH sont pour moitié atteintes de troubles mo-
teurs. L’autre moitié est composée de personnes 
atteintes de troubles psychiques, viscéraux, intel-
lectuels, cognitifs, et sensoriels… Nous retrou-
vons la diversité des formes du handicap en Loire-
Atlantique dans le diagramme suivant : 

“Au 31 décembre 2020, la Loire-Atlan-
tique compte plus de 109 150 personnes 
ayant un ou plusieurs droits en cours auprès 
de la Maison Départementale des Personnes 
en situation de Handicap (MDPH) [...] soit 
7,9 % des habitants du département..”- (Ob-
servatoire Loire-Atlantique, 2020). 

Figure 5 - Diversité de handicap en Loire-Atlantique

Diagramme réalisé par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 
sources : INSEE 2020, MDPH 2020
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Selon le niveau de dépendance, certaines 
personnes sont dans la nécessité d’un accom-
pagnement quotidien pour exécuter diffé-
rentes tâches. Pour les localiser, nous avons 
décidé de dénombrer les prestataires de la 
PCH et de l’Allocation Compensatrice pour 
Tierce Personne (ACTP). Pour être éligible à 
l’ACTP et la PCH, il faut avoir moins de 60 ans, 
ce qui permet de ne pas confondre ce public 
avec les prestataires de l’APA. De plus, le candi-
dat doit rencontrer des difficultés dans la réa-
lisation d’une activité essentielle au quotidien 
qui nécessite l’intervention d’un accompagna-
teur. En 2019, le nombre de prestataires qui 
touchait une de ces deux aides correspondait 
à 9 150 personnes. 

De manière générale, la répartition des pres-
tataires est en adéquation avec la répartition 
de la population départementale (voir carte 
ci-contre). Le Bassin Nantais accueille une 
part essentielle de la population en situation 
de handicap. Il existe tout de même quelques 
nuances. Les prestataires de la PCH et de 
l’ACTP sont surreprésentés dans le Nord du 
département. De plus, quelques communes 
ont une représentation plus importante en 
raison d’une offre importante vis-à-vis des éta-
blissements médico-sociaux (Observatoire du 
département, 2021). Figure 6 : La  distribution des persones bénéficiaires de la PCH ou de l’ACTP 

en Loire-Atlantique 



Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap

19

1.2.3. Les personnes âgées et en situation 
de handicap 

Les personnes en situation de handicap et les 
personnes âgées ont des besoins similaires en 
matière d’accompagnement. Toutefois une dif-
férence subsiste vis-à-vis de leur dépendance. 
Pour les personnes en situation de handicap, 
l’idée est de mener ce public vers plus d’indé-
pendance. En revanche, pour les personnes 
vieillissantes dont les capacités sont vouées 
à se dégrader, l’objectif est de maintenir la 
personne à domicile, pour lui éviter d’avoir 
recours aux institutions.

Ces personnes, si elles acceptent de vivre 
une vie partagée peuvent trouver dans l’habi-
tat inclusif, une formule plus adaptée à leurs 
souhaits et leurs besoins d’accompagnement. 
Néanmoins, l’habitat inclusif n’est pas réservé 
aux personnes en situation de handicap et/ou 
âgées. En effet, cette formule peut être mixte. 
Un couple comprenant une personne avec un 
handicap et une personne valide, doit pouvoir 
intégrer cet habitat sans être séparé. C’est 
une condition nécessaire pour le sentiment du 
chez soi, ce qui le distingue l’habitat de l’ins-
titution. L’entretien avec Hacoopa, proposant 
de l’habitat pour les personnes âgées a révélé 
que les candidats n’étaient pas forcément en 
situation de dépendance. Le souhait pour les 
candidats d’intégrer cette formule d’habitat 
est plutôt motivé par le projet de vie sociale 

et partagée, que par des incapacités. L’intégra-
tion de personnes âgées autonomes dans les 
habitats inclusifs permet d’anticiper la dépen-
dance à venir, pour pallier la perte progressive 
de certaines capacités. 

1.3 L’inclusion au coeur de l’habitat 
La diversité des étiquettes attribuées aux 

formes d’habitats alternatifs qu’ils soient soli-
daires, partagés, intergénérationnels, coopéra-
tifs, accompagnés ou encore participatifs nous 
invite à poser la question suivante : qu’est-ce 
qu’un habitat inclusif ? 

Issu de la grande famille des habitats inter-
médiaires, l’habitat inclusif, ou l’habitat API 
pour Accompagné, Partagé et Inséré dans la 
vie locale, cherche à répondre à l’inclusion 
sociale des habitants par le volet du logement. 
Avant de proposer notre interprétation de 
l’habitat inclusif, il convient d’analyser le sens 
des mots qui composent cette expression ainsi 
que de mettre en lumière les enjeux sociaux et 
sociétaux qui lui sont associés.

1.3.1 L’expression du “chez soi”
Au-delà de sa définition morphologique, 

l’habitat renvoie à l’acte d’habiter. Pour Le 
Lannou “habiter” signifie à la fois « demeurer, 
posséder, construire et vivre en symbiose avec 
un espace concret » et « renvoie aux multiples 
relations entre les hommes et les lieux où ils 

vivent » (1950). Le dictionnaire Les mots de la 
géographie définit l’habitat comme un lieu qui 
n’est pas seulement le lieu où l’on vit, mais une 
façon d’être pour les sociétés qui modèlent le 
milieu (Brunet et al, 1993). Ce terme est éga-
lement défini par Lussault et Lévy dans le Dic-
tionnaire de la géographie et de l’espace des 
sociétés comme « l’ensemble des conditions 
matérielles, sociales et culturelles qui expri-
ment un mode de vie » (2003). L’habitat est 
donc à la fois l’organisation des espaces de 
vie des individus et des groupes, ainsi qu’un 
produit social. Il est le support d’une iden-
tité sociale à la fois individuelle et collective. 
L’habitat ne se limite pas au logis, mais s’étend 
également à l’environnement physique et so-
cial qui l’entoure. Par définition, il est inséré 
dans la vie locale et donc ouvert sur la vie de 
quartier et à la société.  Il est donc nécessaire 
de bien distinguer les trois termes suivants : 

- Habiter : «C’est vivre sur un morceau de la 
planète, en tirer de quoi satisfaire les besoins 
élémentaires de l’existence». (Le Lannou, 
1950)

- Se loger : Un acte fonctionnel, assigné au 
logement.

- Héberger : Le fait d’accueillir un individu 
dans un espace qui n’est pas le sien. 

Les structures comme les EHPAD et les 
foyers, même si elles peuvent développer des 
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caractéristiques inclusives, se distinguent alors 
de l’habitat car ce sont des structures d’hé-
bergement. Habiter passe par un sentiment 
d’appropriation de l’individu qui considère le 
« chez soi ». Cette distinction est l’élément 
qui différencie l’habitat inclusif des structures 
d’hébergement. Dans ces dernières, les pro-
fessionnels de santé accueillent parfois les 
individus dans les structures sous le slogan de 
“bienvenue chez nous”. Ce slogan reflète le fait 
que la personne est accueillie. La volonté com-
mune aux habitats inclusifs est alors de renver-
ser ce rapport. Ici l’accompagnant est un invité 
et c’est à l’habitant de l’accueillir car il est chez 
lui, comme en habitat ordinaire. 

L’habitat inclusif propose une solution alter-
native, permettant aux personnes en situation 
de handicap et âgées d’être chez elles dans un 
nouveau domicile. Il est alors nécessaire d’en 
comprendre son sens. 

1.3.2 Inclusion, exclusion et intégration

En plus de la mise en exergue du sentiment 
de « chez soi », l’habitat inclusif est porteur 
d’inclusion sociale. “L’exclusion sociale est la 
relégation ou marginalisation sociale d’indivi-
dus, ne correspondant pas ou plus au modèle 
dominant d’une société, incluant personnes 
âgées, personnes sujettes à un handicap (phy-
sique ou mental) ou autres minorités.” (Char-
pentier et Guberman, 2010). L’intégration et 
l’inclusion renvoient alors au fait d’assimiler 
une personne ou un groupe d’individus à la 
société. Cependant, les deux termes se dis-
tinguent dans leurs rapports à l’environne-
ment. La notion d’inclusion indique qu’on lève 
les obstacles de la société pour permettre à 

l’individu d’accéder aux ressources de son en-
vironnement, on parle alors “d’environnement 
capacitant”. En revanche, le terme d’intégra-
tion correspond au fait de mettre en place des 
dispositifs spécialisés, et c’est à l’individu de se 
réadapter à la société qui dans son ensemble 
ne change pas.  L’inclusion défend le droit des 
individus à la participation sociale pour empê-
cher qu’ils ne soient victimes de ségrégation, 
ou bien isolés. 

« J’ai souvent vu des personnes en foyer, en 
établissement qui juridiquement étaient chez 
elles et me disaient, pendant les vacances, je 
vais rentrer chez moi [auprès de ma famille], 
c’est qu’elles n’habitent pas un habitat » 
- (Piveteau, 2020) 

« Dans une société inclusive l’environne-
ment doit changer pour donner accès à tous 
et à tout le monde. »  - (CNSA, 2021) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 Exclusion Intégra�on Inclusion 

Figure 7 : Schéma explicatif des termes exclusion, intégration, inclusion
Source: Réalisé par le groupe Habitat Inclusif en Loire-Atlantique



Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap Partie 1 - La situation des personnes âgées et des personnes en situation de handicap

21

Dans l’article Shifting our conceptualization 
of social inclusion, les auteurs proposent une 
définition de l’inclusion sociale dans son sens 
géographique puisqu’elle place l’interaction 
entre les facteurs environnementaux et les 
facteurs personnels au cœur de sa structure : 

L’idée à retenir est qu’il ne peut pas y avoir 
d’inclusion sans interactions avec le monde 
extérieur. Cette idée est illustrée par le schéma 
sur la page précédante.

1.3.3 Inclusion, handicap et vieillissement
On retrouve cette interrelation entre les 

hommes et l’environnement dans une définition 
sociale du handicap où le terme de handicap 
désigne “toute limitation d’activité ou restriction 
de participation à la vie en société subie dans son 
environnement par une personne en raison d’une 
altération substantielle…”  (Loi du 11 février 2005, 
art. 14). La personne en situation de handicap, en 

raison de restrictions à la participation de vie en 
société, est victime d’un processus d’exclusion. 
Il en est de même pour les personnes d’un âge 
avancé, qui vivent avec des incapacités.  Or, ce 
n’est pas tant la personne qui est handicapée mais 
plutôt la situation qui est handicapante. Dans 
l’optique de permettre la transition inclusive des 
sociétés, il convient d’interroger les obstacles ren-
contrés par les individus dans un environnement 
physique et social afin de rendre l’environnement 
“capacitant”. On constate que le champ de l’inclu-
sivité est transdisciplinaire, allant de l’emploi à 
l’aménagement jusqu’à l’espace public en passant 
par l’environnement. 

Ici l’habitat inclusif répond à l’inclusion sur 
le volet du logement, mais ne se ferme pas au 
logis puisqu’il est par définition ouvert sur la 
vie locale. Explorer l’histoire de l’habitat inclu-
sif nous permet d’avoir une idée plus précise 
de sa définition. 

1.4 Évolution de l’habitat inclusif
L’habitat inclusif est généralement décrit 

comme “une forme nouvelle d’habitat”.3 Pour-
tant, des formes extrêmement similaires appa-
raissent dès le Moyen-Âge. On constate alors 
que cette formule innovante réémerge vis-à-vis 
des problèmes sociétaux actuels. 

3	 Propos recueillis lors d’entretiens réalisés par le 
groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique.

1.4.1 Les origines
Il paraît très difficile, pour ne pas dire impos-

sible de trouver le tout premier habitat de 
l’histoire, tant les formes à travers le monde 
et l’histoire sont diverses et le plus souvent 
silencieuses. Cependant, nos recherches nous 
invitent à fixer un premier point de départ en 
Flandre, au XIIème siècle. Pour répondre à la 
solitude des femmes dont les hommes étaient 
partis en croisades, les couvents religieux ont 
développé des domaines, mis à leur disposi-
tion, comprenant des logements individuels 
assignés à des espaces de vie collective. Réser-
vés aux femmes seules, la tradition a perduré 
après les croisades sous le nom de béguinage 
(Faure, 2018). 

“L’inclusion sociale est un processus 
d’interactions entre des facteurs environ-
nementaux et personnels qui donnent à la 
personne des occasions d’avoir accès aux 
services publics, d’expérimenter des rôles 
sociaux valorisés et choisis, de jouer un rôle 
dans la communauté et d’appartenir à un 
réseau social » (Cobigo et al, 2012).  

Figure 8 : Photographie du Begÿnhof d’Amsterdam
Source: Photographie réalisé par le groupe Habitat inclusif, avril 
2022
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Le Begijnhof4 d’Amsterdam, par exemple, est 
composé d’une cour intérieure verdoyante et 
collective, entourée par des maisons hautes 
de 3 étages. En plein cœur de ville, adossée à 
des rues dynamiques, la hauteur des bâtisses 
protège du bruit et apporte du calme au sein 
même de la cour. L’Église, en son centre, 
construite dès le 14ème siècle développe sur 
la place centrale un nouvel espace de convivia-
lité chrétien, ainsi qu’une allure de village dans 
la ville. Contrairement à certains couvents reli-
gieux, il s’insère dans la vie locale, en faisant 
participer les femmes seules à la vie en socié-
té. Ce village dans la ville répond au problème 
d’isolement des veuves et au besoin d’intégra-
tion des femmes célibataires. Ce mode d’habi-
tat renvoie, par ses multiples caractéristiques 
(environnement convivial, insertion sur le 
territoire, vivre ensemble, intégration dans la 
société, lutte contre l’isolement), à l’habitat 
inclusif, et peut donc être considéré comme 
une de ses premières figures. 

En France, l’hébergement institutionnel pour 
personnes âgées ou handicapées est institué 
par la loi du 30 juin 1975 (Loi n° 75-534). Aus-
sitôt, les foyers pour les personnes en situa-
tion de handicap, comme les maisons de re-
traites, sont la cible de critiques, en raison de 

4	 Le terme Begijnhof en néerlandais se traduit en 
français par le béguinage.

leur caractère déshumanisant et disciplinaire 
(Rosenfelder, 2017). En réponse, il se déve-
loppe à partir des années 1980 dans le champ 
médico-social des alternatives, à savoir : des 
foyers autogérés, des résidences seniors à 
taille humaine, des MARPA, des petites unités 
de vie (Bertillot et Rapegno, 2019). À partir des 
années 2000, le questionnement vis-à-vis de la 
participation sociale, de l’autodétermination5 
des personnes vulnérables dans une logique 
d’empowerment nourrissent les réflexions sur 
l’habitat alternatif et inclusif. Il faudra attendre 
le début de la décennie 2010 pour voir appa-
raître en Loire-Atlantique les premières formes 
d’habitat inclusif.

1.4.2 Une multiplication des initiatives
 Le début des années 2010 est marqué par 

une multiplication d’initiatives habitantes as-
sociatives et coopératives, émergeant à l’écart 
des institutions. Les habitats alternatifs se 
développent alors sous une multitude d’éti-
quettes, à savoir l’habitat partagé, intermé-
diaire, groupé, diffus, inclusif, solidaire, bégui-
nage (Bertillot et Rapegno, 2019). En effet, le 
manque de diversité mis en place par les insti-

5	 L’autodétermination selon l’UNAPEI est le fait 
d’exercer le droit propre à chaque être humain de gou-
verner sa vie sans influence extérieure indue et à la juste 
mesure de ses capacités.

tutions a favorisé l’émergence de modèles al-
ternatifs, portés par des acteurs tiers en France 
(Piveteau, 2021).  Malgré la multiplication des 
étiquettes, et l’engouement des acteurs éta-
tiques à l’égard de ces formes émergentes, le 
développement de l’habitat alternatif est res-
té marginal, du moins jusqu’en 2018. A cette 
date, la loi ELAN reconnait l’habitat inclusif et 
propose un financement à destination des per-
sonnes âgées et/ou en situation de handicap, 
ce qui donne un nouveau souffle à cette forme 
d’habitat.

En Loire-Atlantique, le département est dé-
crit comme acteur moteur, et ce, même avant 
l’élan national porté par la loi ELAN (UDAF 44, 
2022). Dès 2012, l’UDAF 44 s’interroge sur 
l’accompagnement des personnes en situation 
de handicap dans leurs parcours résidentiels, 
puisque certains d’entre eux multiplient les 
allers-retours entre le domicile et l’hôpital. 
L’habitat de Breil Malville, porté par l’UDAF 44 
sera le premier habitat inclusif reconnu par le 
département à ouvrir en 2015. 

1.4.3 Vers une démocratisation 
Un ensemble d’initiatives a été lancé suite 

à la loi ELAN de 2018. Tout d’abord au niveau 
régional avec, par exemple, l’AMI pour le dé-
veloppement de l’habitat inclusif par l’Agence 
régionale de Santé (ARS) en 2018.  Il y a égale-
ment eu des initiatives annuellement au niveau 
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départemental, à commencer par la création 
d’un laboratoire visant à favoriser le dévelop-
pement de l’habitat inclusif en 2020, la confé-
rence des financeurs l’année suivante, puis 
l’intégration de l’habitat inclusif dans le plan 
départemental de l’habitat dès 2022 (Obser-
vatoire du département, 2022). Les soutiens 
financiers et en ingénierie constituent un “ter-
reau fertile” pour le développement de l’habi-
tat inclusif. Aujourd’hui les porteurs de projet 
sont mieux encadrés grâce à des initiatives qui 
n’existaient pas il y a 5 ans. Le développement 
de l’offre en témoigne comme nous pouvons le 
voir sur le graphique ci-dessous. 

La dynamique prolifique du développement 
de l’habitat inclusif positionne ce dernier dans 
un cercle vertueux. La reconnaissance de cette 
formule mène à son foisonnement, ce qui en-
courage sa compréhension, essentielle pour 
son développement. Pour mieux comprendre 

cette forme d’habitat nous proposons une dé-
finition de l’habitat inclusif.
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Figure 8 : Évolution de l’offre d’habitat inclusif 
en Loire-Atlantique

Figure 9 : Les grandes étapes de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique

Source: Réalisé par le groupe Habitat inclusif, données 
du département et l’annuaire des Ecosolies Source des données: Observatoire de la Loire-Atlantique. Réalisé par le groupe de diagnostic Habitat inclusif en Loire-Atlantique
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Résumé 

L’habitat inclusif renvoie à une multitude de réalités rendant 
l’exercice de sa définition méticuleux. Nous avons identifié cinq 
fondements communs à tous les habitats inclusifs malgré leurs 
diversités, avant de définir un cadrage inspiré de la loi ELAN de 
2018. Enfin, nous proposons une typologie de cette offre d’ha-
bitat à partir des projets existants.
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2.1 Les fondamentaux de l’habitat 
inclusif
Malgré la diversité des types d’habitats in-

clusifs, il est possible d’identifier 5 propriétés 
fondamentales qui font partie de l’essence de 
tous les projets. Ces 5 propriétés sont une syn-
thèse de ce travail de recherche et du guide de 
l’habitat inclusif de la CNSA (2017).

1)	 Une formule partagée : Les projets 
d’habitats inclusifs sont essentiellement des 
petits collectifs à taille humaine afin de garantir 
un univers proche de la vie familiale. Ils sont gé-
néralement à destination de 4 à 12 personnes. 
Comprenant des espaces de vie individuelle 
associés à des espaces de vie partagée, l’habi-
tat inclusif peut prendre une forme collocative, 
être un ensemble de logements regroupés au-
tour d’espaces collectifs, ou être diffus dans un 
quartier. La forme collective est essentielle pour 
permettre l’accompagnement des personnes, 
puisqu’elle permet de mutualiser les moyens 
pour répondre aux besoins dans un même habi-
tat.

2)	 Un environnement ordinaire : L’objectif 
de l’habitat inclusif est de garantir l’évolution 
des habitants dans un environnement souhaité, 
au plus proche du domicile ordinaire. En oppo-
sition au caractère disciplinaire des institutions, 
l’habitat inclusif souhaite entretenir l’autono-
mie des habitants par le libre choix, afin de ga-

rantir le sentiment de “chez soi”.

3)	 Un habitat accompagné : L’habitat 
inclusif est essentiellement ouvert à des per-
sonnes âgées ou en situation de handicap, 
même s’il existe des formes mixtes accueillant 
plusieurs publics. L’accompagnement par un 
animateur de vie sociale et partagée permet 
d’animer la vie à domicile et de garantir un 
cadre sécurisant dans un environnement ordi-
naire.

4)	 Une insertion dans la vie locale : Pour 
répondre à l’isolement et à l’accompagnement 
des habitants vulnérables, l’habitat inclusif 
s’insère dans un environnement capacitant. 
Cela permet aux habitants d’être autonomes.  
Essentiellement en cœur de ville ou cœur 
de bourg, l’accès aux services essentiels, aux 
transports, aux aménités et aux opportunités 
est nécessaire pour garantir l’inclusion sociale 
des habitants en dehors du logement.   

5)	 Un système d’acteurs hors des services 
médico-sociaux : Traditionnellement, la mise 
en place d’habitats inclusifs est une réponse 
portée par des acteurs tiers, hors du cadre insti-
tutionnel. Il comprend un porteur de projet, qui 
coordonne et met en place un jeu multi-parte-
narial. Les intervenants principaux sont des ac-
teurs issus du monde du logement, du monde 
associatif ou privé, du secteur médico-social et 
enfin on retrouve les habitants eux-mêmes. 

2.2 Notre définition de l’habitat 
inclusif
Les habitats inclusifs, par leur caractère 

émergent, alternatifs et diversifiés, mettent à 
mal tout exercice de définition. Un cadrage est 
nécessaire pour ce diagnostic, mais présente 
le risque de mettre à l’écart une diversité de 
solutions elles aussi inclusives. Une définition 
trop large, traitant toutes les formules d’habi-
tat faisant référence de près ou de loin à de 
l’inclusion sociale, n’aurait pas pu être appro-
fondie. Nous nous sommes alors penchés sur 
l’interprétation de la loi ÉLAN qui conditionne 
depuis 2018 ce qu’est l’habitat inclusif à partir 
de la définition ci-dessous. 

“L’habitat inclusif est un habitat accom-
pagné, partagé et inséré dans la vie lo-
cale. Il est destiné aux personnes âgées et 
aux personnes en situation de handicap 
qui font le choix, à titre de résidence prin-
cipale, d’un mode d’habitation regroupé, 
entre elles ou avec d’autres personnes., 
(...) et assorti d’un projet de vie sociale et 
partagée défini par un cahier des charges 
national” 
- (Loi ELAN, 2018)
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L’aspect formel de cette définition est criti-
quable. Il réduit l’habitat inclusif à une poignée 
de formes d’habitats dans un champ d’alterna-
tives jusque-là très diversifié. Cette définition 
sert au “forfait habitat inclusif”, il faut donc la 
considérer comme un outil financier et non 
comme une définition conceptuelle.

Cela nous invite à reformuler la définition de 
l’habitat inclusif au sens strict de la loi ELAN, 
en prenant toutefois cette dernière pour point 
de départ. Notre groupe, conscient des enjeux 
liés à l’inclusion sur le territoire, propose une 
définition volontairement portée sur l’inclu-
sion socio-spatiale :

On notera que d’autres dispositifs, qui ne ré-
pondent pas à cette définition, peuvent avoir 
une dimension inclusive. Comme dans le cadre 
délimité par la loi ÉLAN, nous excluons tout 
établissement social et médico-social quelles 
qu’en soient leurs modalités. 

2.3 Typologie de l’habitat inclusif 
en Loire-Atlantique
L’expression “habitat inclusif” englobe une 

diversité de formes, de publics, et de projets. 
Pour approcher cette multiplicité, ce diagnos-
tic propose une typologie en fonction de cri-
tères, établie à partir de l’annuaire de l’habitat 
inclusif du département (2022). À partir des 
71 projets répertoriés, nous avons sélection-
né les projets d’habitat réalisés et en cours de 
réalisation pour réaliser notre étude. Certains 
projets n’ayant pas de données, nous n’avons 
retenu que 45 projets dans le département 
pour établir cette typologie en Loire-Atlan-
tique. 

2.3.1 Une classification par forme
Si toutes les formules d’habitats inclusifs 

sont collectives, la mise en partage de l’habi-
tat est variable. Les habitats inclusifs peuvent 
être diffus ou regroupés sur le territoire. Au 
delà de ça les logements peuvent être des 
colocations ou bien individuels. 11% des 
habitats sont diffus tandis que 89% d’entre 

eux sont regroupés. L’habitat diffus concerne 
un ensemble de logements, répartis dans un 
quartier, autour d’un espace commun, moteur 
dans le projet de vie sociale et partagée. Tan-
dis que l’habitat regroupé est une offre com-
posée de logements mitoyens ou de proximité 
partageant des espaces communs. Ces deux 
catégories sont transversales et on retrouve en 
leur sein 23% de colocations pour 77% de lo-
gements individuels. Il existe donc différentes 
formes d’habitats inclusifs.

2.3.2 Une classification par public
Les habitats inclusifs se différencient égale-

ment par le public qu’ils accueillent. Les per-
sonnes en situation de handicap, et les per-
sonnes âgées, ont des besoins similaires en 
matière d’accompagnement. Néanmoins, une 
différence importante subsiste, vis-à-vis de 
leurs dépendances. Chez les personnes en si-
tuation de handicap, l’idée derrière un accom-
pagnement est de mener ce public vers plus 

L’habitat inclusif est un mode d’habitat re-
groupé principalement destiné à des personnes en 
situation de handicap et/ou des personnes âgées. 
Adaptée à la dépendance, cette formule permet 
l’accompagnement des habitants dans un cadre 
sécurisé, tout en pérennisant le sentiment de chez 
soi par le libre choix. L’habitat inclusif s’inscrit 
dans une dimension collective à taille humaine. 
Elle comprend à la fois des espaces privés indivi-
duels et des surfaces partagées par l’ensemble des 
habitants. Impliquant une coopération multi par-
tenariale, ces projets se développent en logements 
ordinaires. Ces habitats sont installés dans un en-
vironnement capacitant, facilitant l’accès aux ser-
vices, aux transports, aux aménités et aux oppor-
tunités. En effet, l’habitat inclusif se veut inséré sur 
le territoire pour garantir l’inclusion socio-spatiale 
des habitants dans la vie locale. 

“ [À propos de l’habitat inclusif] Ce n’est 
pas une politique publique descendante, 
qui vous construit des murs, et qui fait en-
suite rentrer des gens [...] il ne s’agit pas de 
partir des murs, mais de partir des gens” - 
(Piveteau, 2021).
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d’indépendance. L’habitat inclusif peut alors 
être une étape dans leur parcours résidentiel : 
les personnes sortant d’un foyer, peuvent par-
fois aller vers un domicile ordinaire, comme ce 
fut le cas pour un couple, chez famille gouver-
nante (UDAF 44, 2020).  En revanche, pour les 
personnes vieillissantes, dont les incapacités 
sont vouées à s’aggraver en fonction de leur 
âge, l’objectif est de maintenir la personne à 
domicile, malgré sa perte d’autonomie, pour 
lui éviter d’avoir recours aux institutions.

En Loire-Atlantique, la grande majorité des 
habitats inclusifs sont à destination des per-
sonnes en situation de handicap (PH). Sur les 
16 projets ouverts 13 sont à destination des 
personnes en situation de handicap tandis qu’il 
n’en existe que 2 pour les personnes âgées 
(PA). Seulement 1 projet d’habitat s’adresse 
aux deux publics dans le département de 
Loire-Atlantique. L’annuaire du département, 
ne nous permet pas d’affiner statistiquement 
cette classification (2022). Les projets à des-
tination du handicap sont surtout envisagés 
pour un public atteint de déficiences intellec-
tuelles et de troubles psychiques tels que l’au-
tisme, la trisomie ou encore la schizophrénie. 
Pourtant, le champ du handicap regroupe une  
diversité qu’il conviendrait de classifier. Pour 

avoir une meilleure idée des types d’habitats 
inclusifs que nous pouvons trouver en Loire-
Atlantique nous avons réalisé des fiches des 
habitats inclusifs ouverts qui sont disponibles 
en Annexe 4. 

2.3.3 Une classification par territoire 
En Loire-Atlantique, il existe plusieurs catégo-

ries de territoires. Reynard et Vialette, ont mis 
en place des indicateurs pour évaluer la qualité 
de vie dans les différents territoires de vie de 
France métropolitaine (2014). Premièrement, 
on retrouve des territoires « plutôt favorisés à 
l’accès aux équipements rapide mais avec des 
difficultés socio-économiques ». Cette catégo-
rie concerne principalement les métropoles 
régionales comme Nantes qui conjuguent une 
forte densité de médecins généralistes, une 
accessibilité aux équipements et aux services 
rapide ainsi qu’une adéquation entre l’emploi 
et les catégories sociales présentes. La deu-
xième catégorie concerne des territoires qui se 
situent en périphérie des grands pôles urbains 
(périurbains). L’emploi, le revenu, le logement 
sont favorables à la vie citoyenne et les liens 
sociaux y sont très développés. Il apparaît ce-
pendant que l’emploi est éloigné du domicile 
et que l’accès aux équipements est plus long 

que la catégorie précédente. Les territoires dit 
« plutôt denses en situation peu favorable » 
concernent d’anciens pôles industriels ou mi-
niers. Ils cumulent un faible taux d’emploi, du 
chômage ainsi que de faibles revenus. De plus, 
le temps d’accès aux équipements est élevé 
et on y constate un certain isolement de per-
sonnes âgées ainsi qu’une faible implication 
sociale et citoyenne. On retrouve ensuite des 
territoires en situation intermédiaire qui pré-
sentent des indicateurs favorables en termes 
d’emploi mais les indicateurs sont peu favo-
rables à la qualité de vie dans l’ensemble. Pour 
finir, la catégorie la plus présente en Loire-At-
lantique correspond aux territoires autour des 
villes moyennes, l’accès aux équipements et 
aux services y est plutôt rapide, les conditions 
de logement sont bonnes et l’emploi est plutôt 
proche du domicile. Cependant, ce sont des 
zones où les transports en communs sont peu 
développés et où le salaire et les personnes di-
plômées sont peu significatifs. On peut voir sur 
la figure 10 qui se trouve sur la  page suivante 
que la majeure partie des habitats inclusifs 
(ouverts et en cours) se situe dans la première 
et la dernière catégorie.
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L’habitat inclusif est 
une formule d’habitat 
alternative à desti-
nation des personnes 
âgées et/ou en situa-
tion de handicap qui 
s’est développée au 
cours des dernières 
années. En Loire-At-
lantique la répartition 
de ce public vient inter-
roger les localisations 
des formules d’habitat 
existantes et à venir. 

Les grandes évolutions 
de l’habitat inclusif 
et celles du territoire 
nous amènent donc à 
nous questionner sur 
l’inclusion socio-spa-
tiale de l’habitat inclu-
sif en Loire-Atlantique. 

Figure 10 : Répartition de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique selon la qualité de vie sur le territoire

Sources : Département Loire Atlantique, Mars 2022, INSEE, BD Topo IGN. 
Réalisée par le groupe de diagnostic «Habitat inclusif», IGARUN, 2022
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Résumé 

Cette partie interroge la répartition de l’offre d’habitat 

inclusif en Loire-Atlantique et son déséquilibre. Après avoir 

questionné la notion d’environnement capacitant nécessaire 

pour l’implantation de ce type de projet, nous proposons un 

indicateur permettant de localiser les communes adaptées 

à l’accueil d’habitats inclusifs. La confrontation de cet indi-

cateur aux entretiens permet de mettre en lumière quelques 

clefs pour aller vers plus d’égalité territoriale. 
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3.1 Un territoire hétérogène 

	 3.1.1 L’habitat inclusif un phéno-
mène urbain

En Loire-Atlantique, le conseil départemental 
encourage le développement de l’habitat inclu-
sif. Jusqu’à présent 16 projets ont pu voir le jour 
comme nous pouvons le constater sur la carte 
ci-contre.

L’habitat inclusif n’est pas seulement un phé-
nomène urbain, c’est essentiellement un phé-
nomène métropolitain. Le 1er janvier 2022, 40% 
des projets d’habitats inclusifs dans le départe-
ment étaient installés dans l’agglomération nan-
taise. Ancenis Saint-Géréon avec seulement 11 
000 habitants (INSEE, 2018) est le second pôle 
de l’habitat inclusif dans le département avec 3 
habitats inclusifs. 

Notons que la majeure partie des habitats sont 
à destination des personnes en situation de han-
dicap. Si les projets sont localisés dans des unités 
urbaines, c’est notamment car elles ont l’avan-
tage d’offrir de multiples services, nécessaires 
pour l’autonomie et l’inclusion des publics visés. 

Certaines zones sont dépourvues de cette 
offre alternative, comme au Nord et à l’Ouest 
du département. Néanmoins, les projets prévus 
pour les prochaines années mènent vers un réé-
quilibrage territorial plus en adéquation avec la 
répartition des personnes âgées et/ou en situa-
tion de handicap. Sources : BD Topo IGN, Département de Loire Atlantique données mars2021

Réalisée par le groupe de diagnostic «Habitat inclusif», IGARUN, Mai 2021
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Figure 11 : Les habitats inclusifs ouverts au sein du département de la Loire-Atlantique
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3.1.2 Vers un rééquilibrage territorial
La future répartition des habitats inclusifs 

tend vers un plus grand équilibre territorial, en 
faveur d’une inclusion socio spatiale plus égali-
taire. La métropole continue de développer de 
l’habitat inclusif et des pôles ruraux accueillent 
de nouveaux projets. L’habitat inclusif, bien 
ancré sur la métropole, est voué à se répandre 
sur le reste du territoire. comme nous pouvons 
l’observer sur la carte ci-contre. 

Par exemple, la commune de Grand-Au-
verné, avec seulement 776 habitants (INSEE, 
2015), accueillera un habitat à destination de 
personnes autistes en 2023. L’implantation 
d’un habitat inclusif dans ce petit village peut 
surprendre du fait que l’offre en équipement 
est moindre qu’en ville. En revanche, le carac-
tère calme de la commune est source d’intérêt 
pour ce public atteint de trouble autistique. 
Certaines associations ont également la vo-
lonté d’apporter une offre sur les territoires 
ruraux, par exemple, l’association l’ETAPE dit 
vouloir « créer une offre innovante pour les 
personnes en situation de handicap psychique 
en territoire rural » (ETAPE, 2018). Les porteurs 
de projets travaillent donc à rééquilibrer la ré-
partition des habitats inclusifs sur le territoire. 
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3.1.3 Un déséquilibre entre offres d’habitats 
inclusifs pour personnes âgées et en situa-
tion de handicap 

En plus de ce déséquilibre territorial nous 
avons constaté que la majorité des habitats 
inclusifs sont à destination des personnes en 
situation de handicap. Lors de nos entretiens, 
nous avons posé la question suivante :  “Com-
ment expliquez-vous le fait qu’il n’y ait pas 
autant d’habitats inclusifs pour les personnes 
âgées malgré un vieillissement de la popula-
tion ?”  Une des réponses qui nous a été don-
née par Hapi’coop est que l’engagement des 
familles de personnes handicapées regrou-
pées sous coopération a permis de développer 
très tôt des formules d’habitats alternatives à 
l’égard du handicap. Les associations à l’égard 
des personnes âgées est moins important en 
comparaison. Par ailleurs, l’offre alternative est 
plus importante pour les séniors (MARPA, rési-
dences séniors, béguinage, etc...) Les personnes 
sont amenées à vieillir dans cet habitat, ce qui 
pose la question de la capacité à maintenir à 
domicile ces personnes ou à l’inverse de les 
accompagner vers un hébergement capable de 
les prendre en charge.

Une autre réponse possible donnée par Ha-
coopa est que les personnes n’anticipent pas 
“l’après” car elles se pensent “vieilles” si elles 
anticipent. 

Nous avons pu constater que la répartition 
des personnes, tout comme celle des habitats, 
est hétérogène. Dans les prochains points, nous 
allons essayer de comprendre quels sont les 
facteurs pouvant influer sur cette répartition. 

3.2 Le défi de l’environnement

3.2.1 L’environnement capacitant 
Pour favoriser l’inclusion sociale des per-

sonnes en situation de handicap et / ou âgées, 
il est essentiel de s’intéresser au mécanisme 
d’exclusion. Les personnes qui vivent avec un 
handicap subissent une “limitation d’activité ou 
restriction de participation à la vie en société 
dans son environnement” (Loi du 11 février 
2005). Par ailleurs, les personnes âgées, qui 
développent des incapacités sont exposées aux 
mêmes problématiques de participation à la vie 
en société. Alors, la question de l’environne-
ment devient centrale. 

Les individus exploitent leurs environnements 
naturels, physiques et culturels pour subvenir à 
leurs besoins. Un environnement inadapté ne 
permet pas aux personnes d’exploiter les res-
sources de leur milieu, et crée l’incapacité. À 
l’inverse, un environnement capacitant rendu 
possible par des initiatives inclusives permet 
l’insertion des individus dans la société. On peut 
identifier 3 caractéristiques de l’environnement 
capacitant (Lefebvre, 2020) : 

“Les personnes âgées sont en demande, il 
faut développer l’offre. [...] c’est aussi une 
question que l’on travaille en ce moment 
avec le Lab’AU Habitat inclusif des Ecos-
solies. En fait les personnes en situation 
de handicap… elles militent, elles reven-
diquent de pouvoir vivre comme tout le 
monde. Entre autre, l’habitat, comme la 
mobilité, la santé, l’école, le travail, l’em-
ploi, l’habitat est un domaine où la per-
sonne en situation de handicap veut vivre 
et a le droit de vivre comme tout le monde 
et donc l’habitat inclusif est une des solu-
tions. Pour les personnes âgées, une des 
réponses de lecture qu’on peut avoir c’est 
qu’elles peuvent dire qu’elles veulent autre 
chose. Maintenant, c’est vrai qu’avec la 
personne âgée il y a tout un travail de 
communication, de sensibilisation et d’in-
formation sur l’habitat inclusif. C’est que 
la personne âgée, elle a du mal à se pro-
jeter, et que peut être, à ce jour elle se dit 
“c’est quand je serai vieux que j’irai habiter 
là-bas, c’est quand je serai dépendant” et 
souvent les personnes âgées n’anticipent 
pas car “être vieux” c’est un peu péjoratif 
et souvent les décisions se prennent un peu 
brutalement à l’occasion d’un événement 
de santé sans vraiment y avoir réfléchi” 
(Hacoopa, 2022). 
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- L’environnement capacitant préserve les 
capacités de l’individu qui peut alors se 
déplacer dans un environnement adapté 
et qui lui permet de garder son autonomie.
- Il se veut également universel car il prend 
en compte les différences pour diminuer 
les inégalités et favoriser l’inclusion et l’in-
tégration sociale. 
- Enfin l’environnement capacitant est 
créateur de liens sociaux car il comprend 
des lieux de socialisation comme des parcs 
ou des jardins qui sont généralement des 
espaces accessibles à tous.

Il faut noter que les formes d’exclusions dans 
un environnement contraignant sont extrême-

ment diverses en fonction du handicap. Un en-
vironnement capacitant s’illustre, par exemple, 
avec des personnes dont l’acuité visuelle est in-
férieure à 5/10 et qui ne possèdent pas le droit 
de conduire. Si le milieu dans lequel elles vivent 
ne permet pas d’accéder aux services essentiels 
grâce à des mobilités douces ou collectives, 
alors on peut parler de processus d’exclusion. 

Par conséquent, le développement des habi-
tats inclusifs dans le département de Loire-
Atlantique entraîne de multiples questionne-

ments sur leur localisation. Les habitats inclusifs 
ont la volonté de permettre l’autonomie des 
résidents, les porteurs de projets sont donc à 
la recherche d’environnement capacitant pour 
développer leurs projets. 

Dans le guide de fonctionnement de l’habi-
tat inclusif, la CNSA a mis en avant le fait que 
le déploiement des habitats inclusifs doit se 
faire proche d’un environnement capacitant 

incluant, par exemple, la proximité des trans-
ports, des commerces, de l’emploi, et des ser-
vices d’accompagnement. Pour illustrer ces 
propos, nous pouvons nous baser sur les fiches 
habitats inclusifs que nous avons réalisées sur 
tous les projets ouverts dans le département 
Loire-Atlantique (voir Annexe 4 pour consulter 
toutes les fiches). L’observation et l’analyse du 
milieu sont alors déterminantes afin de choisir 
l’implantation des futurs habitats inclusifs.
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Nous observons sur la carte à gauche, un 
exemple des différents services que nous pou-
vons trouver autour des habitats inclusifs. Ces 
services jouent un grand rôle dans l’implanta-
tion de l’habitat afin que les habitants puissent 
se déplacer de manière autonome et sécurisée. 
C’est ici que le principe d’environnement capa-
citant est important. Nous constatons donc que 
sur les projets ouverts, les services de proximité 
à 750 mètres autour du logement sont nom-
breux et diversifiés (commerces, services à la 
personne, transports....).

La majorité des habitats inclusifs sont à proxi-
mité des services de transports, des commerces 
et des services en lien avec la santé. Ce choix 
n’est pas anodin vu que ce sont les porteurs de 
projets qui choisissent le cadre d’implantation 
des habitats inclusifs (selon le foncier dispo-
nible). En effet, au-delà des personnes et du 
logement, l’environnement est capital pour une 
bonne inclusion des résidents dans la vie locale. 
Nous le comprenons au regard de nos fiches ha-
bitats inclusifs qui, de façon générale montrent 
les paramètres à prendre en compte pour qu’ils 
aient leur propre autonomie (voir annexe 4).

Afin de réaliser nos fiches habitat inclusif nous 
avons choisi de prendre un périmètre de 750 
mètres autour de l’habitat inclusif. Comme nous 
avons pu le voir dans les cahiers nantais, il est 
dit que « le territoire de vie autour du domicile 
de la personne âgée et/ou handicapée se situe 

entre 0,5 km² et 1,6 km² » (Chaudet et Chapon, 
2014). La morphologie fonctionnelle de l’espace 
urbain, la proximité des services et équipements 
les plus courants et les pratiques spatiales des 
habitants s’étendent sur 750 mètres autour de 
l’habitat. De plus, d’après Chaudet et Chapon « 
Quelles que soient les études menées, toutes 
s’accordent à préciser que le périmètre de mo-
bilité piétonne autour du domicile s’effectue 
dans un rayon inférieur à 500 mètres » (2014). 
Cependant nous préférons prendre un péri-
mètre plus large car d’après  Négron Poblète et 
Lord, « la mobilité est importante pour les per-
sonnes âgées et leur mobilité diminue à mesure 
que leur âge avance » (2014). De ce fait, après 
une étude ils admettent qu’en moyenne les per-
sonnes âgées se déplacent dans un périmètre 
allant de 500 mètres si tous les commerces sont 
à proximité mais qu’ils peuvent être allongés si 
les services sont à une distance inférieure à 1 
km. Enfin nous savons qu’une personne âgée/
handicapée a une allure moyenne de 4,1 km/h 
de ce fait la distance de 750 mètres autour de 
l’habitat inclusif nous paraît être juste car cela 
correspond à 15 minutes de marche.

Afin de repérer les communes ayant un envi-
ronnement potentiellement inclusif, donc capa-
citant, nous avons développé un indicateur afin 
de mesurer les territoires susceptibles de favo-
riser l’inclusion socio-spatiale des individus sur 
le territoire. 

3.2.2 Une proposition d’indice d’inclusion 
socio-spatiale 

Dans le cadre de la transition inclusive de la 
société, l’inclusion des personnes en situation 
de handicap ou en perte d’autonomie est for-
tement mise en avant par les politiques. L’inclu-
sion est un concept qui touche à de nombreux 
domaines tels que la santé, l’éducation, l’em-
ploi, le logement, les transports. Elle s’exprime 
sur le territoire au travers d’un environnement 
capacitant. Face à ce constat, nous avons essayé 
de mettre en place un indicateur mesurant « le 
potentiel d’inclusion » des territoires en Loire-
Atlantique. La mise en place de cet indicateur 
s’inscrit dans une volonté d’apporter un « pano-
rama » au niveau des communes du départe-
ment. Notre proposition consiste à appréhen-
der l’inclusion des personnes handicapées ou 
en perte d’autonomie de manière transversale. 

Pour ce faire, nous nous sommes basés sur 
la base permanente des équipements et nous 
avons retenu les équipements qui permettent 
selon nous l’inclusion sociale.

La notion d’indicateur peut être définie de la 
manière suivante : « D’une manière générale, 
un indicateur remplit deux fonctions principales 
: la synthèse de nombreux paramètres norma-
lement nécessaires pour rendre compte d’une 
situation ; la simplification de la compréhen-
sion et de l’interprétation des résultats pour 
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l’utilisateur. […] Les indicateurs sont les outils 
d’évaluation qui permettent d’interpréter et de 
comparer les données. La définition d’indica-
teurs fiables et objectifs, et l’identification des 
données capables de décrire un phénomène 
sont des défis majeurs pour l’étude et l’action. 
» (Géoconfluences). L’étude, réalisée à l’échelle 
départementale, offre une vue globale. Étant 
contraint par le temps, dans le cadre du dia-
gnostic, la mobilisation de données commu-
nales, qui permettrait une analyse plus fine du 
territoire ainsi qu’un ajustement des variables 
en fonction du contexte local, n’a pas été pos-
sible mais l’exploitation de ces données offrirait 
un résultat plus abouti. Par conséquent, l’indica-
teur est perfectible en faisant varier les indices 
selon les contextes locaux, susceptible d’influer 
sur le poids des différents critères retenus.  D’un 
autre côté, la réalisation d’enquêtes auprès de 
la population semble être intéressante afin de 
pouvoir ajuster les indicateurs aux réalités du 
terrain (Aubert, 2021).

Afin de pouvoir mener cette étude, nous 
nous sommes appuyé sur la base permanente 
des équipements de l’INSEE ainsi que sur les 
discours d’acteurs récoltés lors des entretiens. 
La Base permanente des équipements (BPE) 
est une source statistique qui fournit le niveau 
d’équipement et de services rendus à la popu-
lation sur le territoire. Les résultats sont dispo-
nibles à plusieurs échelles allant de la commune 

à la région. 

La BPE est composée de 188 types d’équipe-
ments. Un équipement est défini par l’INSEE 
comme un service, marchand ou non, acces-
sible à la population. Cela peut être un amé-
nagement, une infrastructure ou un service. 
Ces types d’équipements sont répartis en 7 
grands domaines : services aux particuliers, 
commerces, enseignement, santé et médico-
social, transports et déplacements, sports loi-
sirs et culture, tourisme. Nous avons fait le 
choix d’écarter certains équipements qui selon 
nous ne présentaient pas d’intérêts pour cette 
étude, c’est par exemple le cas des équipe-
ments touristiques ou encore certains équipe-
ments de loisirs. Les types d’équipements cités 
précédemment fournissent des services à une 
population de passage plus qu’aux résidents, 
constat partagé par l’INSEE lors de la construc-
tion des gammes d’équipements. Afin de définir 
ce que sont les services essentiels, nous aurions 
pu nous appuyer sur les gammes définies par 
l’INSEE en 2020. Les équipements y sont classés 
en trois gammes : proximité (28 types d’équi-
pements), intermédiaire (37 équipements) et 
supérieure (47 équipements).

Pour citer quelques exemples, la gamme de 
proximité est composée d’équipements tels 
que la poste, les banques, les épiceries et su-
pérettes, les boulangeries, les boucheries, les 
écoles, les médecins, les pharmacies, les taxi 

etc. La gamme intermédiaire comporte la po-
lice, la gendarmerie, les supermarchés, les li-
brairies, les collèges, les laboratoires d’analyses 
médicales, les ambulances, les piscines etc. Pour 
finir, la gamme supérieure est composée d’équi-
pements comme le pôle emploi, les hypermar-
chés, les lycées, les urgences, les maternités, 
les médecins spécialistes, les cinémas etc. Ces 
gammes peuvent être remaniées, par exemple 
l’INSEE et l’Institut d’aménagement et d’urba-
nisme d’Ile de France ainsi que le Commissa-
riat général à l’égalité des territoires (CGET) ont 
choisi 22 équipements ou services en fonction 
de la proximité, de la mobilité qu’ils impliquent, 
de l’importance qui leur est donné au quotidien 
et de leur fréquence d’usage pour développer 
le « panier de la vie courante ». (INSEE, 2016).

À partir de la définition de l’inclusion sociale 
ainsi que des données récoltées lors des en-
tretiens, nous avons sélectionné une gamme 
d’équipements qui jouent un rôle central dans 
l’inclusion socio spatiale des personnes. Nous 
avons fait le choix d’adopter une classification 
différente et avons retenus 5 indicateurs : les 
services de proximité, les services de santé, les 
loisirs, sports et culture, les transports, le poten-
tiel d’inclusion pour les personnes en situation 
de handicap et pour finir le potentiel d’inclusion 
pour les personnes âgées.

De manière générale, les équipements per-
mettant l’inclusion sont ceux qui relèvent de 
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l’autonomie (et donc en partie de l’accompa-
gnement), de la diversité des possibilités afin de 
permettre le libre choix, ou encore, des équipe-
ments favorisant la création de lien social. 

Le premier indice qui correspond aux services 
de proximité regroupe 4 types d’équipements 
: les commerces alimentaires généralistes, les 
commerces alimentaires spécialisés, les maga-
sins généralistes et les services particuliers. Ils 
sont essentiels pour l’inclusion des personnes 
puisqu’ils participent à leur autonomie. Il est 
possible de définir le service de proximité 
comme étant un ensemble d’activités (relevant 
du commerce et des services) répondant à des 
actes de consommation de la vie courante. Les 
variables qui composent cet indice ont été choi-
sies en fonction des réponses récoltées lors des 
entretiens avec les porteurs de projet.

Le second indice concerne les services de san-
té : L’indicateur d’accessibilité potentielle locali-
sée (APL) permet de mesurer l’accessibilité aux 
soins pour chaque commune de France. Il nous 
semblait donc pertinent de nous en servir pour 
évaluer les services de santé de chaque com-
mune du département sur certains critères. Cet 
indice prend en compte plusieurs thématiques 
mais nous n’en avons conservé que 4, soit : les 
médecins généralistes, les kinésithérapeutes, 
les infirmiers et les pharmacies qui sont des ser-
vices de santé auxquels les personnes peuvent 
avoir recours régulièrement. Nous avons exclu 

la catégorie des sages-femmes, des chirurgiens-
dentistes, des gynécologues, des ophtalmolo-
gues, des pédiatres et des psychiatres car ce ne 
sont pas des facteur spermettant une meilleure 
inclusion pour les personnes âgées ou handica-
pées que d’avoir ces services-là. Ce sont des ser-
vices de spécialistes, nous y allons donc moins 
régulièrement que les services retenus.

Le troisième indice est l’indice d’inclusion par 
les loisirs et la culture. Les services que l’on a 
sélectionnés ici sont pour certains des réponses 
que nous avons eu des porteurs de projet et des 
collectivités comme la présence d’une piscine 
ou d’une salle multisport qui leur permettent 
de pratiquer l’activité qu’ils souhaitent. Dans 
cet indice nous avons ajouté le centre équestre 
car il est intéressant pour les personnes âgées 
ou handicapées d’avoir un contact avec les ani-
maux. De plus, les bienfaits en ont été prouvé  : 
“les activités autour du cheval peuvent créer du 
lien social, améliorer la psychomotricité, faire 
travailler la mémoire sans que cela soit consi-
déré comme des « exercices de mémorisation 
» parfois générateurs de stress” (ECOT, 2018). 
Cela peut être intéressant notamment quand 
on a une diminution ou un manque d’autono-
mie. Il en est de même pour les personnes por-
teuses de handicap (Lereverend, 2003).  Enfin 
nous avons ajouté une catégorie “autre” qui 
nous permet de prendre en compte toutes les 
activités sportives non sélectionnées individuel-

lement présentes dans la BPE.

En ce qui concerne les activités dites cultu-
relles nous avons choisi la bibliothèque qui 
est reconnue comme un lieu de socialisation 
comme cela est dit dans la déclaration de bi-
bliothèques québécoise “La bibliothèque est un 
espace de vie ouvert, ludique et inclusif, un es-
pace de socialisation, un lieu de travail collabo-
ratif offrant des espaces pour échanger, ensei-
gner, animer, former et favoriser la transmission 
et le partage d’information, de connaissances 
et d’apprentissages et donc favorise l’inclusion 
des personnes” (2016). Nous avons également 
sélectionné le théâtre car il propose des ateliers 
qui permettent une inclusion dont “les fonde-
ments idéologiques et pratiques des activités 
partagées s’appuient sur une intégration phy-
sique et fonctionnelle : d’abord, parce que ces 
activités se déroulent en milieu ordinaire avec 
des équipements et au sein d’infrastructures 
dites non-spécialisées. Ensuite, parce qu’elles 
rassemblent des personnes déficientes et des 
personnes intègres autour d’une même pra-
tique dans un même espace. Ces deux condi-
tions garantissent « l’être avec les autres » et 
le « faire avec les autres» ” (Reichhart, 2010). 
Nous avons également sélectionné le cinéma 
car c’est un espace de loisir et de culture qui 
permet lui aussi de se sociabiliser car “le ciné-
ma est un mode d’expression qui se présente 
à la fois comme une œuvre culturelle et artis-
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tique” (Benjamin, 1935). Il permet une certaine 
inclusion de par son ouverture sur le monde. 
Enfin nous avons mis les jardins et les parcs car 
ils sont des lieux inévitables de socialisation et 
d’inclusion dans la société. Ils sont à la jonction 
“entre un lieu de bien-être psychologique et un 
lieu d’activités et de qualité du cadre de vie, de 
plus ils permettent une certaine socialisation 
des individus» (Arrif, 2009).

L’indice du potentiel d’inclusion par les trans-
ports est composé des gares, taxis – VTC et des 
lignes de bus départementales et régionales. 
Cet indicateur a des limites : des jeux de don-
nées tels que les réseaux de transports urbains 
(tan, stran etc…) permettraient de compléter 
la base de données dont nous disposons et les 
résultats à l’échelle communale devraient diver-
ger de notre proposition. Les transports sont né-
cessaires pour accéder à des services intermé-
diaires en dehors du territoire local, ils jouent 
un rôle important dans la vie des populations. 
En effet, cela peut être déterminant pour l’ac-
cès à l’emploi ou à l’exercice d’une activité par 
exemple. La présence de taxis peut répondre à 
des besoins qui peuvent être temporaires, liés 
à un contexte médical par exemple. Les per-
formances des réseaux de transports peuvent 
conditionner l’accessibilité de certains lieux. Or, 
l’accessibilité (capacité à pouvoir recourir aux 
ressources) est une composante essentielle de 
la mobilité. Comme la BPE donne peu d’infor-

mations sur les transports, il convient de com-
pléter cet indicateur avec la réalité du terrain à 
l’échelle plus fine, en intégrant par exemple les 
réseaux de bus développés à l’échelle intercom-
munale. 

L’indice du potentiel d’inclusion pour les per-
sonnes en situation de handicap est composé 
de 3 sous-indices. Nous avons sélectionné 
l’ESAT comme variable car il permet l’inté-
gration par le travail. Il permet donc à la per-
sonne de jouer un rôle valorisé et choisit, tout 
en dégageant une source de financement, né-
cessaire pour l’autonomie, par exemple. Cela 
nous paraît pertinent car “ L’accès aux ESAT est 
réservé aux personnes qui, après une exper-
tise pluridisciplinaire, sont considérées par la 
commission des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH) des maisons 
départementale pour les personnes handica-
pées (MDPH) comme n’étant pas en mesure, 
momentanément ou durablement, de travail-
ler dans une entreprise ordinaire ou dans une 
entreprise adaptée, ou d’exercer une activité 
professionnelle indépendante, et dont la pro-
ductivité est inférieure au tiers de celle d’une 
personne valide » (Rapport ESAT, 2019). De ce 
fait, les personnes qui travaillent par le biais 
d’un ESAT ont forcément besoin d’un logement 
à proximité. Mettre l’ESAT en variable est perti-
nent car beaucoup de personnes peuvent être 
éligibles à ces formes d’habitats. De plus, il y a 

déjà des structures de support sur la commune 
pour les accueillir. Ensuite nous avons choisi 
de prendre en critère les services d’aides aux 
adultes handicapés et les services de soins à 
domicile à destinations d’adultes handicapés. 
En effet, l’accompagnement de ces personnes 
est encourageant pour une meilleure inclusion 
et insertion des personnes dans un territoire.

Pour l’indice du potentiel d’inclusion pour les 
personnes âgées nous avons pris 3 variables 
dans cette catégorie qui nous semblaient per-
tinents pour mesurer l’inclusion. En premier 
nous avons sélectionné le critère de l’héber-
gement déjà présent sur les territoires à desti-
nation des personnes âgées. Bien souvent les 
habitats inclusifs ont un partenariat avec un 
ESAT ou une autre structure, ce qui permet de 
partager des services. Ensuite, nous avons sé-
lectionné les structures de soins à domicile et 
les services d’aides pour les personnes âgées 
car elles aident et sont parfois cruciales dans 
l’accompagnement de certaines personnes.

Les communes avec un potentiel d’inclusion 
élevé sont celles qui proposent une grande di-
versité de services, permettant à l’individu d’ac-
céder à un panel de choix. La desserte en trans-
ports qui permet aussi d’accéder à des services 
plus rares à l’extérieur de la ville, a aussi été 
retenue. Par ailleurs, afin de permettre l’auto-
nomie de la personne dans un cadre sécurisant, 
nous avons retenu les services d’accompagne-



Partie 3 - L’inclusion spatiale de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique Partie 3 - L’inclusion spatiale de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique

41

Réalisée par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.

0 20 Km´

Indice d'inclusion par les 
services de proximité

0,060 - 0,27

0,271 - 0,46

0,461 - 0,65

0,651 - 0,85

0,851 - 1

ment pour les personnes âgées et en situation 
de handicap, ainsi que les services de santé. 
Enfin, comme les loisirs et le sport favorisent 
l’appartenance à un réseau social, et jouent 
un rôle dans la communauté, nous avons éga-
lement retenu ces critères. La création de cet 
indicateur nous a alors permis d’explorer le 
potentiel du territoire. 

3.2.3 Le potentiel du territoire 
Les différents indices ont été exploités afin 

de produire une cartographie du potentiel 
d’inclusion du territoire. 

Le premier indice qui correspond aux ser-
vices de proximité, regroupe 4 types d’équipe-
ments : les commerces alimentaires généra-
listes, les commerces alimentaires spécialisés, 
les magasins généralistes et les services parti-
culiers. La métropole nantaise qui développe 
des services de proximité sous la politique de 
la “ville du quart d’heure”, où tout est acces-
sible en 15 minutes à pied, est particulière-
ment haute dans ce classement et riche en 
équipements. L’indice est aussi élevé sur le 
littoral et sur quelques petites villes réparties 
dans le département qui correspondent pour 
la majorité aux anciennes ou actuelles sous-
préfectures qui sont des villes telles que An-
cenis, Nort-sur-Erdre, Châteaubriant, Blain ou 
encore Vallet.

Figure 14 : IPIT des services de proximité
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Le second indice concerne les 
services de santé et est basé sur le 
nombre de médecins par habitants 
et la présence de pharmacies. Le lit-
toral est très bien équipé, presque 
toutes les communes situées sur la 
côte ont un indice supérieur à 0,67. 
Cet indicateur fait apparaître deux 
autres pôles à savoir la métropole 
nantaise et les communes agglomé-
rées autour de Nort-sur-Erdre.

Figure 15 : IPIT des services de 
santé

Réalisée par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.0 20 Kilomètres´

Indice d'inclusion par les 
services de santé

0,12 - 0,22

0,221 - 0,34

0,341 - 0,53

0,531 - 0,60

0,601 - 0,77
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L’indice d’inclusion par les loi-
sirs, le sport et la culture présente 
un territoire assez hétérogène. En 
nous basant sur les critères de notre 
indicateur, nous pouvons observer 
quelques zones dépourvues d’équi-
pements culturels et sportifs tels que 
l’Est de Nozay. Néanmoins, certaines 
communes sur le littoral continuent 
de ressortir, ainsi que l’aggloméra-
tion nantaise et quelques pôles. 

Figure 16: IPIT par les loisirs, 
sports et culture

Réalisée par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.0 20 Km´

Indice d'inclusion par les loisirs,
le sport et la culture

0,04 - 0,29

0,291 - 0,41

0,411 - 0,62

0,621 - 0,80

0,801 - 1
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L’indice du potentiel d’inclusion 
par les transports met en évidence 
les communes desservies par le 
réseau Aléop. Nous pouvons re-
marquer que celles équipées d’une 
gare ressortent particulièrement. 
Les communes avec la plus haute 
mesure sont essentiellement les 
communes littorales. La métropole 
nantaise est aussi fortement équi-
pée en infrastructures de transports 
et constitue le centre d’un réseau 
en étoile avec 4 axes bien distincts. 
Un axe Est-Ouest, allant de Saint-
Nazaire à Loire Auxence et un axe 
Nord-Sud partant de Châteaubriant 
jusqu’à Clisson.

Figure 17 : IPIT par les transports

Réalisé par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.

0 20 Kilomètres´
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L’indice du potentiel d’inclusion 
pour les personnes âgées nous 
montre les équipements retenus, per-
mettant leur accompagnement. C’est 
à dire les services de soins à domicile, 
les services d’aides et la présence 
de structures d’hébergements qui 
peuvent être en lien avec de l’habitat 
inclusif comme par exemple les Jar-
dins Gambetta à Nantes. L’indice nous 
montre que Nantes et certaines com-
munes littorales ressortent particu-
lièrement. Malgré l’hétérogénéité du 
territoire, de nombreux pôles répartis 
en Loire-Atlantique ont les équipe-
ments nécessaires pour accompagner 
les populations âgées.

Réalisée par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.

0 20 Km´

Potentiel d'nclusion des 
personnes âgées

0

0,001 - 0,33

0,331 - 0,67

0,671 - 1

Figure 18 : IPIT pour les personnes 
âgées
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L’indice du potentiel d’inclusion pour 
les personnes en situation de handicap 
montre un résultat très hétérogène. La 
plupart des communes rurales n’ont 
aucun service d’aides ou de soins à 
domicile à destination du handicap, 
n’ont pas d’ESAT et ne sont donc pas 
adaptées pour l’accueil de ce public. La 
présence d’un ESAT est déterminante 
pour ce critère. Les communes (essen-
tiellement moyennes et petites) qui 
en sont équipées ressortent le plus. Le 
littoral, ainsi que l’agglomération nan-
taise, apparaissent comme plus inclu-
sif pour ce public, ainsi que l’agglomé-
ration Nantaise. Par ailleurs, quelques 
petites villes disséminées comme An-
cenis-Saint-Géréon, Chateaubriant ou 
encore Savenay apparaissent comme 
inclusives pour ce public.

Réalisée par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks. 0 20 Km´

Indice d’inclusion des personnes 
handicapées

0

0,01 - 0,25

0,251 - 0,50

0,501 - 0,75

0,751 - 1

Figure 19 : IPIT pour les personnes 
handicapées
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Figure 20 : 
IPIT

Réalisé par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.
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Enfin, en fonction du poids donné à chaque 
indice nous pouvons avoir une vision du po-
tentiel d’inclusion des personnes âgées et/ou 
en situation de handicap en Loire-Atlantique. 
Plus l’indice est proche de 1, plus le territoire 
est potentiellement inclusif. L’intérêt de réali-
ser une telle carte présentée sur la page pré-
cédente est de pouvoir identifier les territoires 
favorables à l’implantation d’habitats inclusifs. 
Avec cet indicateur les territoires apparaissant 
comme ayant un potentiel d’inclusion des per-
sonnes âgées et handicapées sont en premier 
lieu Nantes et sa couronne, Ancenis, Savenay, 
Châteaubriant et certaines communes litto-
rales.

Selon notre indicateur 22 communes ont un 
IPIT supérieur à 0,68 , elles constituent un lieu 
favorable pour le développement de l’habitat 
inclusif. Ces dernières représentent 10% des 
communes du département mais accueillent 
50 % de la population de la Loire-Atlantique.

Parmi ces communes inclusives, on distingue 
trois groupes :

1)	 Les communes de l’agglomération 
nantaise : le potentiel inclusif des territoires 
s’explique par l’offre importante en termes 
de services. Ces communes présentent une 
concentration de services et de population.

2)	 Les communes littorales : sur ces ter-
ritoires, l’habitat inclusif à destination des 

personnes âgées pourrait accompagner le 
vieillissement de la population. Les com-
munes littorales accueillent 20% des séniors 
en Loire Atlantique. On y retrouve cinq entités 
: Saint Nazaire, Pornic, Guérande, La Baule et 
Chaumes en Retz. 

3)	 Les bourgs de taille moyenne : exer-
cent une fonction de centralité dans des es-
paces peu denses. Ces communes, avec une 
population comprise entre 6000 et 12000 
habitants sont insérées en milieu rural et font 
office de centralités. Le développement de 
l’habitat inclusif permettrait aux ruraux d’avoir 
une solution d’accompagnement dans leur 
bassin de vie. Autre avantage, ces communes 
sont réparties de manière assez homogène sur 
le territoire. Il s’agit d’Ancenis-Saint-Guéron, 
Blain, Châteaubriant, Machecoul-Saint-Même, 
Nort-sur-Erdre, Pontchâteau, Savenay, et le 
duo Clisson et Gétigné (qui partagent la même 
unité urbaine). À l’exception de Châteaubriant, 
toutes ces villes font partie du programme pe-
tites villes de demain.

3.3 Étude de cas
L’indicateur permet d’avoir une vision glo-

bale sur le potentiel d’inclusion d’une com-
mune, mais d’autres critères sont nécessaires 
pour permettre l’inclusion. Tous ces critères 
n’apparaissent pas dans la base permanente 
des équipements. Les résultats obtenus avec 

l’indicateur sont alors à confronter avec la réa-
lité de terrain. Les entretiens semi-directifs 
réalisés avec des élus nous ont permis de com-
pléter la liste des éléments nécessaires pour 
l’insertion des habitants dans la vie locale.    

3.3.1 Entretiens avec les collectivités et les 
porteurs de projet 

Le cas de Pornic : les difficultés liées au foncier

Pornic est une commune littorale peuplée 
de 16000 habitants. Les communes du littoral 
connaissent un vieillissement massif et une aug-
mentation du prix du foncier dû à leur attracti-
vité. Lors de l’entretien, nous avons demandé 
au maire de Pornic, quelles étaient selon lui les 
limites du territoire pour le développement de 
l’habitat inclusif. Il nous a expliqué que les lois sur 
l’aménagement du territoire sont, selon lui, très 
bien individuellement mais que, de façon glo-
bale, elles bloquent des terrains et donc le prix 
du foncier augmente.

À partir de notre indicateur, nous avons identifié 
Pornic comme étant une commune avec un fort 
potentiel d’inclusion des personnes âgées et en 
situation de handicap, où il aurait été intéressant 
de développer de l’habitat inclusif. En prenant en 
compte les réalités du terrain, nous avons com-
pris que le développement de ce type d’habitat 
serait compliqué sur la commune, notamment en 
raison de la tension liée au foncier.
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La situation est différente pour la commune de 
Sainte-Pazanne où un projet d’habitat inclusif va 
voir le jour sur un terrain acheté par la collecti-
vité.

Le cas de Sainte-Pazanne : une question 
d’opportunité

 Sainte-Pazanne est une commune qui a un rôle 
d’interface entre Nantes et Pornic. Sa population 
est passée de 3500 habitants en 2000 à 7000 ha-
bitants aujourd’hui. En 20 ans elle est passée de 
bourg rural à petite ville de la campagne. Sainte-
Pazanne joue un rôle de centralité du territoire 
rural entre la côte et la métropole. C’est un ter-
ritoire qui attire la population. Sainte-Pazanne à 
été un pôle de centralité de la communauté de 
commune des Pays de Retz. La ville a postulé il y 
a un an et demi pour être une petite ville de de-
main et elle a été retenue. La commune est assez 
attentive à tout ce qui touche à l’inclusion dans 
ses différentes politiques. L’ADAPEI 44 avait déjà 
créé un lieu à destination d’une vingtaine de per-
sonnes en situation de handicap sur la commune. 
Sainte-Pazanne a par la suite développé des jar-
dins familiaux juste à côté de ce lieu pour que les 
gens se parlent et qu’il y ait une certaine mixité. 
Par la suite, l’ADAPEI 44 a interrogé la commune 
pour développer du logement inclusif. Un terrain 
a été acheté dans cette optique.

Sur ce terrain la commune a développé un Foyer 
de Jeunes Travailleurs (FJT) et sur l’autre moitié 

du terrain elle développe de l’habitat inclusif. Le 
logement étant un logement social s’est vendu à 
bas prix, le terrain a été acheté 280 000 euros par 
la commune et revendu 37 000 euros pour le FJT 
et 37 000 euros pour l’habitat inclusif, ce qui fait 
200 000 euros de différence.  La commune a dû 
faire appel à des aides financières pour acheter ce 
terrain qui lui ont été accordés en partie grâce à 
son statut de petite ville de demain.

“La contrainte c’est le prix du foncier [...] il 
existe des lois qui sont individuellement super 
bien mais quand vous additionnez toutes ces 
lois ça donne quoi ? Vous ne pouvez pas vous 
en écartez, vous ne pouvez pas construire 
dans les zones naturelles, vous devez mettre 
25% de logements sociaux, et à côté on sait 
que le peuple migre vers le littoral, 80% de 
la population mondiale sera sur la bande des 
100 km de tous les littoraux [...] mais nous, 
ces lois là qu’est ce qu’elles font ? Et bien elles 
bloquent le terrain, donc le prix du foncier 
monte. C’est l’accumulation de toutes ces lois 
qui fait qu’on arrive à cette situation là. Vous 
imaginez déjà, une personne qui veut arriver 
et qui travaille ne peut pas habiter chez nous. 
Comment une personne en situation de han-
dicap qui a du mal à trouver un emploi pour-
rait venir chez nous ? C’est un vrai problème, 
c’est ça la vraie difficulté. Parce que même 
nous collectivités, moi j’ai pas de foncier donc 
on fait tout ça à partir du PLU mais pourquoi 
voulez-vous que les privés ils investissent, 
eux ils savent que leurs terrains aujourd’hui 
non construits, vierge c’est 1100 euros du m² 
[...] c’est ça le plus gros handicap qu’on a sur 
le littoral, parce qu’il n’y a pas beaucoup de 
réserve foncière, parce que le marché est tel-
lement fort que nous n’avons pas les moyens” 
(Maire de Pornic, 2022)

“Il se trouve qu’on avait un terrain qui 
était disponible pour accueillir ce type 
d’équipement et donc il y a un permis qui 
depuis a été déposé avec un collectif de 11 
logements dont 7 inclusifs et une salle com-
mune pour un accompagnement qui sera 
pris en charge par l’ADAPEI ou Hapi’coop qui 
fonctionnent ensemble [...] la construction 
va démarrer au mois de septembre, l’adapei 
est en contact avec un bailleur social pour la 
construction, donc c’est le CISN de Saint Na-
zaire qui a déjà des logements sociaux sur 
la commune qui va construire ces logements 
[...] ça demande un effort financier impor-
tant de la collectivité. On avait un foncier un 
peu stratégique devant la gare, et il y avait 
un terrain qui appartenait à une famille qui 
a été mis en vente il y a quelques années et 
on s’est porté acquéreur pour ne pas laisser 
ce terrain partir.” (Maire de Sainte-Pazanne, 
2022)
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Cet entretien nous permet de contraster 
les données que nous avons obtenues avec 
l’indicateur. En effet, Sainte Pazanne apparaît 
comme étant une commune où le potentiel 
d’inclusion pour les personnes âgées et han-
dicapées est “moyen”, pourtant des projets en 
faveur de l’inclusion voient le jour.

Le cas de Savenay : Des structures d’héber-
gement déjà nombreuses

Savenay est une commune située entre 
Nantes et Saint-Nazaire. Elle est passée de 
5900 habitants en 2000 à 8320 aujourd’hui. 
C’est un territoire qui attire beaucoup de po-
pulation car comme nous l’a dit le chargé du 
CCAS :

Savenay est devenue une petite centralité 
qui a tout pour accueillir de l’habitat inclusif 
comme cela est également indiqué par notre 
indicateur. Mais la réalité n’est pas la même car 
la commune n’a pas de projet en vue. La col-
lectivité possède déjà beaucoup d’infrastruc-
tures destinées aux personnes âgées et aux 
personnes en situation de handicap. Elle pos-
sède deux EHPAD, une résidence senior mais 
également deux structures d’hébergement 
pour les personnes en situation de handicap. 
Selon notre interlocuteur, la commune dispose 
d’un environnement adéquat pour le bien-être 
et l’autonomie. Elle possède tous les éléments 
nécessaires pour un bon fonctionnement des 
résidences destinées à ces deux catégories de 

personnes étant les personnes âgées et/ou en 
situation de handicap. 

Pour améliorer notre indicateur en rapport 
avec la réalité de Savenay il serait nécessaire 
de prendre en compte les services d’héberge-
ment déjà sur le territoire pour les personnes 
âgées et/ou en situation de handicap.

Le cas de Herbignac : Un manque de 
connexion aux transports

Herbignac est une ville rétro-littorale qui a 
une population qui a évolué de 4400 habitants 
en 2000 à 6400 aujourd’hui. Elle a connu une 
augmentation de 45% ce qui a pour consé-
quence d’avoir des offres d’hébergement limi-
tées sur les territoires car il y a eu une grande 
phase d’étalement urbain mais désormais cela 
est limité avec la loi climat résilience. 

Nous avons échangé avec le chargé d’urba-
nisme et la chargée de la solidarité et du loge-
ment. Lors de cet entretien nous avons retenu 
que la collectivité mène des politiques d’inclu-
sion avec l’appui du programme des petites 
villes de demain sur la revitalisation du centre 
bourg. En revanche, pour ce qui est du loge-
ment destiné à l’inclusion tel que l’habitat in-
clusif, elle n’en dispose pas. Elle développe des 
logements de béguinage qui se rapprochent 
de l’habitat inclusif. Ce projet est composé 
de 14 petites maisons disposant d’un espace 
partagé. Un des points négatifs est que la com-

“Beaucoup de personnes veulent habiter à Savenay et cela devient compliqué de trouver une 
maison. Par exemple, un couple qui habite actuellement en Nouvelle-Calédonie veut revenir 
vivre en France et ils ont regarder une carte. Ils ont vu que Savenay avait un bon emplace-
ment avec le littoral et Nantes pas loin et la ligne de train avec des train direct et du coup leur 
choix S’est porté sur la ville de Savenay. Du coup ce couple a contacté la mairie pour savoir s’ 
il y avait des logements en vente et on a dû leur dire que c’était très compliqué le marché de 
l’immobilier car c’est tendu à Savenay. En plus le prix du foncier augmente beaucoup. Il faut 
dire que Savenay c’est beaucoup agrandie avec beaucoup de supermarchés et de magasins 
basiques qui permettent de ne plus avoir besoin de se rendre à Nantes ou à Saint-Nazaire. Elle 
est devenue un petit pôle urbain qui permet à ses habitants de rester à la ville plutôt que d’aller 
plus loin chercher d’autres services. En plus nous avons la ligne de trains directs pour Nantes 
ou Saint-Nazaire ce qui est pratique pour beaucoup d’habitants car on à la mer pas loin et la 
grande ville à proximité” (Directeur CCAS de Savenay, 2022)
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“Herbignac est en périphérie de Gué-
rande où le foncier est compliqué et les prix 
d’achat bien plus élevés qu’à Herbignac, du 
coup la commune est attractive en termes 
de foncier et donc beaucoup de personnes 
veulent construire ou acheter ici, mais en 
tout cas on est pas au bout de notre foncier. 
Après on a une contrainte qui peut freiner le 
développement d’habitat inclusif qui est les 
transports. Aujourd’hui nous n’avons qu’une 
ligne qui passe toutes les heures pour re-
joindre Guérande et on met un bon moment 
pour le faire, facilement 1h, et ce n’est pas 
direct donc ce n’est pas l’idéal pour se dé-
placer. On aimerait passer un contrat avec 
la stran afin que le réseau viennent jusqu’à 
Herbignac et donc d’être plus connecté aux 
autres villes comme Guérande ou Saint-Na-
zaire et de permettre une mobilité à la po-
pulation. Sinon on a la gare de Pontchâteau 
qui n’est pas si loin mais bon faut quand 
même prendre la voiture” (Chargé d’urba-
nisme d’Herbignac, 2022)

mune rencontre des problèmes en termes 
de transports en commun car elle n’est pas 
bien desservie et cela peut freiner le déploie-
ment d’habitats inclusifs. Il ne sont pas fermés 
pour développer de l’habitat inclusif à l’avenir 
même si cela n’est pas une priorité car la com-
mune est en manque de logements sociaux ce 
qui lui vaut de payer une amende forfaitaire de 
100 000 euros. 

Les résultats de notre indicateur confrontés à 
la réalité du terrain font émerger une certaine 
dissonance entre la théorie et la pratique. 

Pour perfectionner encore notre indicateur, 
il faudrait prendre en compte les transports 
des grandes villes comme la TAN ou la STRAN 
sur le département de Loire-Atlantique car ils 
sont souvent moteurs pour les déplacements 
de certaines populations.

	 3.3.2 Une approche géocritique
Nous avons créé cet indicateur pour nous 

permettre d’analyser l’accompagnement des 
personnes en fonction de la diversité du terri-
toire à l’échelle du département. L’habitat in-
clusif est généralement localisé en centre-ville 
car il est nécessaire de se situer à proximité des 
services. Son développement dans les centres 
bourgs près des bassins de vie des populations 
rurales serait pourtant une réponse pertinente 
face aux inégalités territoriales en matière 
d’accompagnement. Les espaces ruraux étant 
davantage touchés par le vieillissement. Le 
vieillissement de la population  entraîne une 
perte de capacités physiques, ce qui peut 
mener par la suite à différents types de han-
dicaps. Nous pouvons également noter que 
la  surreprésentation des personnes en situa-
tion de handicap et/ou âgées dans ces milieux 
ruraux, n’est pas nécessairement représentée 
par les prestataires de l’APA et de la PCH. Les 

personnes très dépendantes, ont pour partie 
migré dans des communes équipées en éta-
blissements médico-sociaux, en ville ou dans 
les pôles ruraux. Cette migration subie expose 
les populations à l’isolement, puisque les ha-
bitants quittent leur bassin de vie avec leur 
réseau social établi. À défaut de garder son do-
micile traditionnel, sauvegarder son environ-
nement de vie est essentiel pour répondre à 
la volonté et à la vulnérabilité sociale des per-
sonnes. Développer l’habitat inclusif en milieu 
rural est donc un enjeu social nécessaire pour 
répondre à l’objectif d’une société plus égali-
taire.

L’INSEE considère une continuité de bâti 
comme urbaine à partir de 2000 habitants. 
Les communes avec moins de 2000 habitants 
n’ont pas un indice d’inclusion favorable au 
développement de l’habitat inclusif. Avec un 
indice moyen de 0,21 d’inclusion, seule la 
commune de Moisdon-la-Rivière dépasse la 
mesure de 0,5. Si les données de l’indicateur 
ne permettent pas de confirmer ou d’infirmer 
une proposition décisive, nous pouvons tout 
de même affirmer que les petites communes 
ne sont pas adaptées pour le développement 
de l’habitat inclusif au regard des attentes de 
cette formule d’habitat. En revanche, des com-
munes de taille intermédiaire, à savoir des 
pôles ruraux (entre 1000 et 2000 habitants) 
pourraient être des prétendants satisfaisants. 
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Étudier l’interaction entre l’indicateur du po-
tentiel inclusif du territoire (IPIT) et la popu-
lation par commune permet de mettre en 
lumière les territoires favorables à ce type de 
projet.

On observe une corrélation entre le nombre 
d’habitants et l’indice d’inclusion socio-spatial. 
La causalité est assez explicite : la concentra-
tion d’habitants est corrélée avec une concen-
tration d’équipement. Cependant, ce rapport 
est loin d’être systématique. La Chapelle sur 
Erdre, avec près de 20 000 habitants a un 
score extrêmement bas, puisqu’il est mesuré à 
0,48 selon notre indicateur. À l’inverse, Ance-
nis-Saint-Géréon qui possède deux fois moins 
d’habitants, est la deuxième commune la plus 
inclusive du département. Ancenis-Saint-Gé-
réon est aussi la deuxième commune avec le 
plus de d’habitats inclusifs ouverts le 1er jan-
vier 2022.

Figure 21 : Relation entre IPIT et le nombre d’habitants par communes

Source: Réalisé par le groupe Habitat inclusif, données 
du département et l’annuaire des Ecosolies
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Les 24 “petites villes de demain”, réparties 
en Loire-Atlantique, peuvent jouer un rôle 
centrale pour les personnes âgées et/ou en 
situation de handicap. Équipées en services 
essentiels, elles permettent l’inclusion sociale 
des habitants. Le développement de l’habitat 
inclusif y serait intéressant. 

Effectivement, ces villes peuvent accueillir 
les habitants des villes voisines et permettre 
leur inclusion sociale. Avec notre indicateur 8 
des 24 petites villes de demain ont une me-
sure supérieure à 0,68. Ce chiffre monte à 14 
si l’on considère aussi les communes avec un 
indice d’inclusion supérieur ou égale à 0,55. Le 
développement de l’habitat inclusif y serait in-
téressant. Nous pouvons également noter que 
dans les petites villes de demain, l’effet village 
pourrait être bénéfique, selon le discours du 
responsable de l’ADAPEI 49: Les petites villes 
peuvent être idéales pour accueillir de l’habi-

tat inclusif car l’effet village permet davantage 
de créer des liens sociaux et de bien s’insérer 
dans la vie locale” avant d’ajouter “Au café du 
coin, tout le monde se connaît» (2022). 

L’intérêt du développement de l’habitat in-
clusif s’inscrit dans un contexte territorial et 
émane également d’une demande des habi-
tants. À Hapi’coop, un échange avec un futur 
habitant nous a permis de constater l’intérêt 
de développer de l’habitat inclusif à Guérande 
car une structure pour personne en situation 
de handicap allait fermer prochainement. Ce 
futur résident souhaitait continuer de travail-
ler dans le même ESAT et de pratiquer sa pas-
sion, la voile. 

Notre indice permet de repérer les com-
munes les plus susceptibles d’implanter un 
habitat inclusif. Cependant, cet indicateur 
n’est pas exhaustif puisque d’autres facteurs, 
comme la demande des habitants, l’engage-

ment des élus, les disponibilités foncières, 
doivent entrer en équation. Notre indicateur 
reste donc perfectible. 

Néanmoins, les projets présents et à venir 
sont corrélés avec les résultats de l’indice po-
tentiel inclusif des territoires. Cette confirma-
tion est encourageante, puisqu’elle nous per-
met de localiser les communes mesurées «très 
inclusives” qui n’exploitent pas ce potentiel. Si  
l’inclusion doit être analysée au au cas par cas, 
le développement de l’habitat inclusif dans ces 
communes mérite réflexion. 

Derrière tous ces enjeux et défis d’aménage-
ment du territoire se cachent également tous 
les enjeux de financement de l’habitat inclusif. 
La partie économique de l’habitat inclusif met 
en lumière les jeux d’acteurs qui s’organisent 
autour de ces enjeux et nous dévoile la com-
plexité de sa pratique. 
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Résumé 

L’actuelle période de transition des modalités de financement 
du “forfait habitat inclusif” vers “l’aide à la vie partagé (AVP) 
amène à une révolution institutionnelle. Cette partie met en lu-
mière la complexité du jeu d’acteur et la diversité des parties pre-
nantes dans la création de projet ainsi que les défis à relever pour 
la mise en place de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique.
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4.1 La gouvernance de l’habitat in-
clusif
Le financement des habitats inclusifs est com-

plexe et comprend un grand nombre d’acteurs 
d’origine diverses. Nous cherchons à comprendre 
les défis du financement et ceux des acteurs qui 
aboutit à un schéma d’acteur (figure 23)

4.1.1 Acteurs institutionnels
Comme évoqué précédemment, de nombreux 

acteurs financiers gravitent autour de cette forme 
d’habitat. Nous retrouvons d’abord l’État, qui 
finance l’habitat inclusif à travers des prêts, des 
subventions et avec de nombreuses aides comme 
les Aides Personnalisées au Logement (APL). 

Nous pouvons également retrouver la Caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie 
(CNSA), elle contribue au financement de l’aide 
à l’autonomie des personnes âgées et des per-
sonnes handicapées en versant « aux conseils 
départementaux un concours au financement 
de l’allocation personnalisée d’autonomie et 
de la prestation de compensation du handicap 
» (Article L14-10-5, 20221). La CNSA finance 
actuellement, dans le cadre du forfait habitat 
inclusif, les ARS à travers des dotations. Elle 
subventionnera également à hauteur de 80% 
les projets d’habitats inclusifs de la Loire-At-
lantique à partir de juillet 2022 et elle arrêtera 
de verser des dotations aux ARS pour le forfait 
habitat inclusif.

Ensuite à une échelle plus petite nous avons 
le département de la Loire-Atlantique. Son 
rôle à l’heure actuelle est de développer ces 
nouveaux modes d’habiter. « Ils encouragent 
grandement les porteurs de projets ou les asso-
ciations à le faire tout en respectant différents 
critères relatifs au cahier des charges de la CNSA 
» (Hapi’coop, 2022). Une des aides financières 
du département de Loire-Atlantique est l’aide 
à la pierre. Comme évoqué précédemment, à 
partir de juillet 2022, le département sera à la 
charge de l’attribution de l’AVP. De plus, le dé-

1 Article qui liste ce que la CNSA assure en termes de 
financement	

Figure 23 : Schéma d’acteurs Source des données  - CNSA, 2022
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partement ayant développé un observatoire de 
l’habitat inclusif, lui permet d’orienter les pro-
jets sur le territoire. Grâce à ce dernier, ils ont 
connaissance des besoins du territoire auprès 
des bailleurs et des collectivités. Comme cela 
nous l’a été dit :

Pour mieux comprendre la thématique et par-
tager les savoirs autour de l’habitat inclusif, il y 
a la Conférence des financeurs. Elle est présidée 
par le conseil départemental et vice-présidée 
par l’ARS. Lors de cette conférence, ils identifient 
un plan de financement coordonné de l’habi-
tat inclusif. Il « comprend des lignes directrices 
pour le déploiement de l’habitat inclusif à partir 
de diagnostics de territoires existants et parta-
gés »(département Loire-Atlantique, 2022). Les 
conseils départementaux et les ARS informent 
les autres membres de l’assemblée des finan-
ceurs des projets bénéficiant du forfait habitat 
inclusif et prochainement de l’AVP. L’assemblée 

des financeurs, adresse par la suite un rapport 
d’activité annuel à la CNSA désignant tous les 
bénéficiaires d’accompagnement.

À une autre échelle, nous retrouvons les col-
lectivités qui jouent un rôle non négligeable 
sur l’émergence de ces formes d’habitats. Nous 
avons précédemment noté que les collectivités 
locales jouent un rôle important dans la mise 
en œuvre et l’impulsion des politiques d’habi-
tats. Elles permettent une connexion entre les 
différents services pour mettre en place une 
bonne cohésion et un suivi à long terme. Elles 
permettent l’accessibilité des biens publics, des 
équipements et des transports et soutiennent 
les projets et les acteurs de la vie locale. Les col-
lectivités peuvent impulser l’envie de faire de 
l’habitat inclusif sur leur territoire. Nous pou-
vons retrouver ces compétences sur le tableau 
à droite.

4.1.2 Acteurs gestionnaires  
De nombreux autres acteurs touchent une par-

tie plus opérationnelle de l’habitat inclusif, cela 
concerne tout ce qui touche à la partie amont, 
c’est-à-dire au montage de projet.

Pour ce type d’acteur nous retrouvons les por-
teurs de projet, ils permettent la mise en œuvre 
d’un projet d’habitat inclusif et cela nécessite sou-
vent des partenariats entre de multiples acteurs. 

Le décret du 24 juin 2019 du code de l’action so-
ciale et des familles (Décret n° 2019-629, 2019) 
correspondant aux « dispositions en matière 
d’habitat inclusif pour les personnes âgées et les 
personnes handicapées » définit les obligations 
du porteur de projet :

-   	  Le porteur développe le projet de vie 
sociale et partagée avec les habitants et s’assure 
que tout le monde y participe.

-   	 Il active et régule le quotidien de l’habitat 
inclusif en respectant le rythme de vie de chaque 
personne. Il contribue à la concrétisation du pro-
jet en assurant son développement et son évolu-
tion en fonction des besoins et des attentes des 
habitants.

-   	 Il organise des collaborations avec les 
acteurs intéressés qui peuvent participer au pro-
jet d’habitat inclusif, notamment des acteurs en 
relation avec le corps médical, les acteurs locaux, 
associatifs et sociaux.

- 	  Il identifie les propositions d’activités à 
l’intérieur ou à l’extérieur de l’habitat en fonction 
des besoins du public. Il doit aussi s’assurer que 
les locaux mis à disposition peuvent s’adapter aux 
habitants.

-   	 Il doit assurer les relations avec les pro-
priétaires dans l’utilisation des espaces publics 
affectés à des projets de vie sociale et partagée.

« Au département ils ont une réelle 
volonté de bien faire et d’ailleurs ils vont 
être coordinateur ou chef de file et ils sont 
dans une dynamique de bien développer 
ces structures sur le territoire de Loire-At-
lantique» (Hapi’coop, 2022). 
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Figure 24: Tableau des compétences concernant le handicap et la vieillesse à différents échelons institutionnels

Source: collectivitélocal.gouv.fr, réalisé par le groupe 
de diagnostic Habitat inclusif en Loire-Atlantique.
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En bref, il se base sur des professionnels char-
gés d’animer le projet de vie sociale et parta-
gée, et doit avoir les compétences nécessaires 
pour la mise en place de ce projet. Le porteur 
peut également être appuyé dans le portage 
de projet par d’autres acteurs afin de rendre 
le modèle économique plus fiable. Par consé-
quent, le portage du projet peut être partagé 
entre une association, un bailleur ou bien une 
collectivité territoriale.

Sur le territoire avec les projets déjà 
construits et ceux qui sont en cours, nous avons 
pu réaliser ce diagramme qui nous permet de 
constater que 4 porteurs de projet (Hapi’coop, 
UDAF44 et VYV3 Pays de la Loire, ADMR) du 
département supportent plus de la moitié des 
habitats inclusifs en projet ou déjà ouverts sur 
le territoire. Ensuite nous constatons d’après 
ce dernier que certains porteurs ayant 2 à 5 
projets, sur le département représentent 40% 
des projets, la diversité des porteurs de pro-
jet explique la diversité des formes d’habitat 
retrouvées sur le territoire.

Un bailleur social ou privé peut également 
être porteur de projet. Il intervient notam-
ment dans la gestion locative et le projet de vie 
sociale et partagée. Il laisse tout de même gé-
néralement un autre organisme, par exemple 
une association, gérer ces projets. Il permet 
également d’avoir accès à des locaux, d’avoir 
un loyer accessible qui correspond aux moyens 

des personnes ciblées. Souvent les bailleurs 
sociaux prennent en charge la construction 
de leurs logements ce qui leur permet de les 
mettre à disposition.  Dans d’autre cas, ils 
peuvent louer les logements aux personnes 

en charge de ces projets. Lorsque nous avons 
affaire à un bailleur privé cela peut se faire de 
deux manières différentes :

Les associations peuvent aussi soutenir ou 

Fédération ADMR

VYV3 Pays de la Loire

APAJH44

UDAF44

Hapi’coop
Hacoopa

Habitat et Humanisme

Association à 1 projet

L’Etape

Figure 25 : Les associations à l’origine des projets d’habitat en Loire-Atlantique

Source: Réalisé par le groupe Habitat inclusif, données du département et l’annuaire des Ecosolies



Partie 4 - L’enjeu du financement et les partenaires Partie 4 - L’enjeu du financement et les partenaires

61

«Soit on est porteur de projet et maître 
d’ouvrage soit on achète le logement en 
Vente en Etat Futur d’Achèvement (VEFA) 
et on est propriétaire des locaux” (Ha-
pi’coop, 2022). 

porter des projets, comme évoqué ci-des-
sus, elles accompagnent les personnes et 
mettent à disposition des services, des établis-
sements, des locaux et apportent leur soutien. 
Elles permettent, bien souvent, de gérer l’ad-
ministratif et les demandes pour les subven-
tions ou les aides aux habitants.

4.1.3 Acteurs de vie
Enfin, nous avons des acteurs directs de l’ha-

bitat inclusif, ceux que la structure touche de 
près et qui sont cruciaux pour le bon fonction-
nement de l’habitat. 

Les habitants sont les premiers concernés. 
D’après notre entretien avec le porteur de pro-
jet Hapi’coop :

Ces personnes aspirent à vivre « chez elles 
» et doivent par conséquent se sentir bien 
dans leur logement. Les habitants retrouvent 
ou découvrent pour certains une intimité, tout 
en partageant des moments en commun dans 
un espace dédié. Ils font également des acti-
vités et des sorties en groupe. Par exemple, à 
Ancenis dans l’habitat inclusif les Artistes « ils 
partagent un repas ensemble une fois par se-
maine, après si un jour une personne ne veut 
pas y aller, bien sûr il faut que cela reste ex-
ceptionnel, cela ne pose aucun soucis » (Hapi’ 
coop, 2022). Les habitants se positionnent en 
tant que maîtres de leur espace et de leur loge-
ment, ce qui est par définition l’essence même 
de tous les habitats. Nous pouvons d’ailleurs 
citer une phrase de Sauvé qui nous dit que « 
dans les résidences services seniors on posi-
tionne le résident comme un consommateur 
et pas comme un acteur »(S. Sauvé, 2022) alors 
que justement dans les habitats inclusifs, c’est 
l’inverse, les habitants sont acteurs de leur vie.

Ce type de logement permet l’élaboration 
d’une vie sociale et partagée qui les posi-
tionne en tant qu’acteurs. Ils créent même 
parfois pour leur habitat, une charte de bien 
vivre ensemble autour de différents points, 
par exemple pour l’habitat inclusif les Artistes 
à Ancenis, cette charte repose sur 6 aspects : 

Dans ce type d’habitat, la famille des habi-
tants est elle aussi importante, notamment 
dans le choix de la structure d’accueil. Le fait 
d’arriver en habitat inclusif peut parfois éma-
ner d’une demande personnelle mais cela 
se produit généralement à la demande des 
proches. Comme nous avons pu l’observer lors 
d’une présentation à de futurs habitants chez 
le porteur de projet Hapi’coop, chacun des po-
tentiels futurs habitants étaient accompagné 
par leur parents ou par leurs proches. Comme 
nous l’a dit une femme, mère d’un enfant por-
teur de handicap :

Il en est de même pour les personnes âgées 
qui sont bien souvent épaulées par leur famille 
comme leurs enfants qui peuvent les aider à 
intégrer ce mode d’habitat. Les proches jouent 

« nos habitants que ce soit sur Ancenis 
ou sur Vallet sont bien intégrés dans la vie 
de quartier, à leur environnement et le pra-
tiquent régulièrement sereinement».

« le respect des autres et de moi-même, 
la liberté d’expression et de participation ; le 
respect des lieux ; la famille et amis ; l’aide 
entre voisins et les modalités de fonctionne-
ment » (Hapi’ coop, 2022).

« nous on vieillit et il faut bien qu’il soit 
encadré donc c’est mieux qu’il trouve un lo-
gement qui lui correspond et où il peut gar-
der son autonomie sans être seul ».

Figure 25 : Les associations à l’origine des projets d’habitat en Loire-Atlantique
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un rôle crucial dans la venue des nouveaux 
habitants en habitat inclusif. Parfois, même les 
familles sont à l’origine des projets et sont un 
soutien pour les occupants.

Une autre personne qui est essentielle à la 
pérennité de cette forme d’habitat est l’ani-
mateur de l’habitat inclusif. Les animateurs 
(gouvernante, éducateur spécialisé ou autre) 
sont chargés d’accompagner les habitants.  Ils 
les accompagnent personnellement dans leur 
vie quotidienne, notamment dans l’entretien 
des parties communes, la préparation des 
repas, les activités, les démarches et autres 
besoins. Ils permettent une cohésion entre les 
résidents. Ils soutiennent les résidents dans 
leurs démarches d’autonomie, veillent à une 
sécurisation des domiciles et ils aident à la 
participation sociale et citoyenne. Cependant, 
l’animateur n’est pas chargé de coordonner les 
interventions des différents acteurs sociaux, 
sanitaires et médico-sociaux qui peuvent in-
tervenir sur les habitants de l’habitat inclusif 
à leur demande. Ces missions sont du ressort 
des services sociaux et/ou médico-sociaux, 
qui assureront l’accompagnement nécessaire, 
mais ne seront pas financés par le forfait habi-
tat inclusif ni par l’AVP. 

Enfin les professionnels de santé inter-
viennent dans cette forme d’habitat. Par 

exemple, l’auxiliaire de vie va aider et assister 
les résidents dans les toilettes, dans les dépla-
cements et les activités motrices.

Une multiplicité d’acteurs alimentent l’ha-
bitat inclusif à différentes échelles. Tous ces 
acteurs travaillent ensemble afin de proposer 
une solution adaptée. L’habitat inclusif se re-
trouve donc avec des certains défis de création 
face à la réalité des financements et des coûts 
de ces habitats.

4.2 Les aides financières liées aux 
services de l’État
Les enjeux du financement de l’habitat inclu-

sif sont les aides versées par l’État qui sont ac-
tuellement en train d’évoluer. Jusqu’en juillet 
2022 l’aide destinée uniquement à l’habitat in-
clusif était intitulée le « forfait habitat inclusif 
». Cette aide va désormais être remplacée par 
l’Aide à la Vie Partagée (AVP) à partir de juillet 
prochain en Loire Atlantique.

4.2.1 Le Forfait habitat inclusif
Le forfait habitat inclusif est une aide permet-

tant de financer l’animation de l’habitat inclu-
sif. Ce forfait est attribué pour toute personne 
handicapée ou âgée vivant dans un habitat 
inclusif. Il est versé directement au porteur de 
projet. Pour en bénéficier, l’habitat inclusif doit 
respecter les conditions fixées dans l’arrêté du 

24 juin 20192 . Il convient aussi de s’assurer 
que la situation des habitants figure bien parmi 
celles identifiées dans le décret n°2019–629, à 
savoir : la personne handicapée majeure béné-
ficie d’une Allocation aux Adultes Handicapés 
(AAH) de type 1 ou 2, d’une PCH, d’une ACTP, 
d’une orientation vers un service ou un établis-
sement social ou médico-social, ou d’une pen-
sion d’invalidité de 2ème et 3ème catégorie ; 
la personne âgée a un classement GIR compris 
entre 1 et 5.

Le décret plafonne le montant du forfait par 
projet d’habitat inclusif à 60 000€ par an et in-
dique la possibilité d’une période de vacances 

2	 Arrêté relatif au modèle du cahier des charges 
national du projet de vie sociale et partagée de l’habitat 
inclusif. 

Le montant du forfait “varie selon le 
niveau d’intensité du projet de vie sociale 
et partagée et il se mesure selon le temps 
passé par l’animateur du projet, la nature 
des activités mises en œuvre dans le cadre 
du programme et les partenariats organisés 
avec les acteurs locaux pour assurer le pro-
jet. Le montant du forfait varie entre 3000 € 
et 8000€ par an et par habitant” (Hapi’coop 
et Hacoopa). 
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de “3 mois lorsqu’un habitant quitte l’habitat 
inclusif, sans que cela n’occasionne de retenue 
sur le montant du forfait” (Famille solidaire, 
2020). Le forfait finance la rémunération d’un 
animateur mais il peut également financer à 
la marge le petit matériel nécessaire à la mise 
en œuvre du projet de vie sociale et partagée 
(par exemple : matériel de jardinage, jeux de 
société, etc…). Il ne peut en aucun cas finan-
cer des investissements importants (comme 
l’achat d’un véhicule pour favoriser les dépla-
cements), des crédits d’ingénierie en construc-
tion ou encore le loyer du local commun.

Le porteur du projet global d’habitat inclusif 
doit être sélectionné par l’ARS dans le cadre 
d’un appel à candidatures. Pour améliorer la 
cohérence du financement et clarifier la ma-
nière dont les porteurs de projets apportent 
leur soutien, “l’ARS est encouragée à lancer 
cet appel à candidatures en collaboration 
avec d’autres membres de la conférence des 
financeurs de l’habitat inclusif” (CNSA, 2020). 
L’ARS est chargée d’initier les candidatures et 
de sélectionner les projets pouvant bénéficier 
du forfait habitat inclusif. Elle doit assurer une 
répartition équilibrée entre les programmes 
destinés aux personnes handicapées et les 
programmes destinés aux personnes âgées. En 
2020 et 2021, une enveloppe annuelle de 25 
millions d’euros a été allouée par la CNSA pour 
le forfait habitat inclusif (CNSA, 2021). Cepen-

dant ce système va changer en juillet 2022 car 
pour la Loire-Atlantique le forfait habitat inclu-
sif va être arrêté pour devenir l’AVP.

 4.2.2 L’Aide à la Vie Partagée
Prévue par la loi de financement de la sécuri-

té sociale de 2021, l’AVP est entrée en vigueur 
le 1er janvier 2021. Cette aide a pour objectif 
d’accélérer le déploiement de l’habitat inclu-
sif. A l’heure actuelle, 16 habitats inclusifs sont 
en fonctionnement. Près de 45 projets à venir 
ont été recensés sur l’ensemble du territoire 
de Loire-Atlantique. L’instauration de l’AVP 
préconisée par le rapport « Demain, je pour-
rai choisir d’habiter avec vous » remis en juin 
2020 au gouvernement par Denis Piveteau et 
Jacques Wolfrom, donne un coup d’accéléra-
teur à leur développement. Un des change-
ments majeurs est que ce ne sont plus les ARS 
qui versent l’aide mais ce sont désormais les 
départements.

Dans les départements qui choisissent d’ins-
crire l’AVP dans leur Règlement Départemen-
tal d’Aide Sociale (RDAS), “l’AVP sera ouverte 
de plein droit à toute personne âgée ou per-
sonne en situation de handicap qui choisit de 
résider dans un logement API conventionné” 
(loi financement et sécurité sociale, 2021). 
Demandée à titre individuel, elle sera direc-
tement versée à la personne morale chargée 

d’assurer le projet de vie sociale et partagée et 
aura pour but de financer l’animation (rému-
nération d’un professionnel), la coordination 
du projet de vie sociale ou la régulation du « 
vivre ensemble ». L’aide sera subordonnée à 
la signature, au titre des logements concer-
nés, d’une convention entre le département et 
cette personne morale (la personne 3P 3). Les 
conventions signées avec les départements 
avant le 31 décembre 2022 seront “financées à 
20 % par les départements et à 80 % par l’État 
via la CNSA qui a prévu une enveloppe de 4,5 
millions d’euros pour 2021, portée à 20 mil-
lions d’euros en 2022” (CNSA, 2021).

De ce fait, dans les territoires convention-
nés, l’AVP se substituera à l’actuel forfait pour 
l’habitat inclusif et devrait avoir un montant 
relativement similaire : entre 3 000 et 10 000 
€ par an et par habitant (plafonné à 60 000 € 
par projet d’habitat inclusif). « Un accord pour 
l’habitat inclusif, passé entre le département et 
la CNSA » fixe « les conditions, portant notam-
ment sur le montant de l’aide et ses conditions 
d’attribution » précise la loi de financement de 
la Sécurité sociale (Loi n° 2021-1754 ; 2021). Le 
département de Loire-Atlantique s’est engagé 
au cours de l’année 2021, et « pour chaque 
département concerné, 10 projets sont sou-
tenus par la CNSA par département », précise 

3	 Personne morale en charge de l’habitat inclusif.
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Sophie Cluzel, la secrétaire d’État en charge 
des personnes handicapées dans un commu-
niqué (2021). Selon elle, « quelques 600 pro-
jets de colocations pourraient naître d’ici à fin 
2022 ». Depuis 2021, la CNSA co-construit le 
déploiement de l’AVP avec l’appui des conseils 
départementaux, des porteurs de projets et 
des membres de l’observatoire de l’habitat in-
clusif. Ainsi, fin 2021, 70 départements étaient 
officiellement engagés dans le déploiement de 
l’AVP  et 24 avaient déjà “signé un accord tri-
partite CNSA - État - Département”( loi finan-
cement et sécurité sociale, 2021) comme la 
Loire-Atlantique . 

Il est tout de même important de dire qu’un 
logement peut être qualifié d’habitat inclu-
sif sans pour autant percevoir le forfait ha-
bitat inclusif. C’est là que l’AVP a un rôle plus 
important étant donné que cette aide élar-
git l’éligibilité à « tout habitant (personne 
vulnérable et personne valide) d’un habitat 
inclusif dont la personne morale a passé, 
pour cet habitat, une convention avec le dé-
partement » (Piveteau et Wolfrom, 2020). 
De ce fait, ce ne sont plus seulement les 
projets sélectionnés par l’ARS qui peuvent 
en bénéficier mais toutes les personnes mo-
rales d’habitat inclusif qui auront signé une 
convention avec le département. 

Quatre éléments nous aident à différen-
cier ces aides. Premièrement, nous pouvons 

signifier que ce n’est plus le « porteur de 
projet » qui “obtient de l’administration les 
moyens d’assurer (gratuitement pour eux) 
un certain service aux habitants des loge-
ments dont il a la charge, ce sont les habi-
tants qui rémunèrent le « porteur » com-
mun de leur choix, et sont pour cela rendus 
solvables par un droit dont ils sont titulaires 
et qui se distingue clairement de leur droit 
individuel aux ressources (AAH, ASPA …) ou 
à l’autonomie (PCH, APA)” (Piveteau et Wol-
from, 2020). Le but de l’AVP est de pouvoir 
s’adresser à un public potentiellement très 
large, avec des critères d’âge et de handicap 
les plus simples possibles. En contrepartie, il 
faut qu’elle cible ceux qui en ont réellement 
besoin, ce qui justifie qu’elle soit octroyée 
sous critère de ressources. Ce système n’est 
actuellement pas possible avec le forfait 
habitat inclusif qui est versé directement 
aux porteurs pour le projet. Enfin, le dernier 
point qui diffère porte sur la “répartition 
chaque année d’une somme fixe entre les « 
nominés » d’un appel à projet”. Ce système 
va devenir caduque et l’AVP va devenir ”due 
de plein droit à tout occupant du logement 
« conventionné API » (Piveteau et Wolfrom, 

2020)4 . Un dernier point qui différencie ces 
deux aides repose sur le fait que le forfait 
est versé directement à la structure d’ac-
cueil alors que l’AVP est un droit personnel 
à une durée maximum de 3 ans (à renouve-
ler) qui est versée à la personne 3P tant que 
la personne est vivante et réside en habitat 
inclusif ou habitat AMI. Bien évidemment 
ces deux aides ne sont pas cumulables

4.2.3 Les aides et subventions des habi-
tants

Comme nous pouvons le voir sur le tableau 
ci-après, les personnes en situation de han-
dicap et les personnes âgées qui vivent dans 
ce type d’habitat sont éligibles à de nom-
breuses aides. En plus des différentes aides 
les habitants peuvent avoir besoin d’aide 
physique avec la venue de services tels que 
des Services d’Accompagnement à la Vie 
Sociale (SAVS), des Services d’Accompa-
gnement Médico-Social pour Adultes Han-
dicapés (SAMSAH), des Services d’Aide et 
d’Accompagnement à Domicile (SAAD), des 
Services d’Éducation Spécialisée et de soins 
à domicile (SESSAD), des services d’Hospita-
lisation à domicile (HAD) ou encore des 

4	 Le rapport de Piveteau et Wolfrom « Demain, 
je pourrai choisir d’habiter avec vous » établit une liste 
de 56 propositions pour promouvoir ce qu’il nomme l’ha-
bitat API.
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soins infirmiers. Tout ceci est généralement 
financé par des aides telles que l’APA ou la 
PCH que les personnes conservent même en 
étant en habitat inclusif.

 Toutes ces aides versées aux habitants ou aux 
structures permettent de donner lieu à la constitu-
tion de ces habitats. Il y a différentes manières de 
monter un projet et c’est ce que nous allons voir. 

4.3 Les défis de création d’habitat 
inclusif
 Afin de monter un projet d’habitat inclusif 

il faut trouver un environnement favorable 
comme nous l’avons vu précédemment. Il faut 
également choisir quelle forme de logement 
et quel financement ainsi qu’avec quel méca-
nisme. C’est ce que nous voyons dans cette 
partie. Nous nous intéressons ici seulement à 
de l’habitat inclusif en location.

4.3.1 Des logements d’origines diverses 
Selon le projet étudié, les conditions d’attri-

bution de logement varient et offrent un cadre 
juridique spécifique pour déterminer les règles 
d’attribution. La grande majorité des projets 
sont des logements sociaux. « L’attribution ex-
clusive aux personnes âgées et/ou handicapées 
est autorisée » en vertu de l’article 20 de la loi 
de l’adaptation de la société au vieillissement 
(ASV) 5. Elle permet des « dérogations aux règles 
générales d’attribution des logements sociaux 
qui les privilégie alors pour les personnes en 
perte d’autonomie liées à l’âge et aux personnes 
porteuses de handicap (sous condition de res-
sources) » (loi AVS). Ces logements peuvent être 

5 Loi relative à l’adaptation de la société au vieillisse-
ment parue le 14 juin 2018 et mise à jour le 2 mars 
2022	

Figure 26 : Les différentes aides que peuvent toucher les habitants

Source: G
roupe habitat inclusif en Loire-Atlantique
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financés par le Prêt Locatif Aidé d’Intégration 
(PLAI), le Prêt Locatif à Usage Social (PLUS) ou 
le Prêt Locatif Social (PLS) (Hapi’coop, 2022). 
Certains programmes choisissent également 
de diversifier le financement pour s’adapter à 
un public plus large. Le financement unique de 
PLAI suppose qu’ils sont principalement desti-
nés aux personnes à faibles revenus. Parmi les 
projets à l’étude, certains n’ont rien à voir avec le 
logement social. Il s’agit de logements privés tels 

que les logements des « Artistes » à Ancenis. Les 
attributions ne relèvent alors d’aucun encadre-
ment spécifique et sont gérées uniquement par 
le porteur de projet, ici Hapi’coop.

4.3.2 Le coût du loyer 
Le financement de l’habitat inclusif pour la 

location des logements des habitants peut se 
faire de différentes façons, que nous pouvons 
retrouver dans le tableau ci-dessous. Nous 

avons pu réaliser ce tableau grâce à notre 
entretien avec Hapi’ coop qui nous a détaillé 
toutes les modalités pour acquérir ou obtenir 
des logements sociaux mais également des 
logements dans le parc privé :

La provenance des logements peut se faire 
grâce à un bailleur social avec un bail direct ou 
par une intermédiation locative entre un bail-
leur social et le porteur de projet qui sous-loue 
aux habitants. Dans tous les cas, les habitants 
payent le loyer eux-mêmes.

Souvent, ces bailleurs prennent en charge la 
construction des logements, ce qui leur per-
met de les mettre à disposition des personnes 
concernées (associations, porteurs de projets) 
par la suite. C’est-à-dire qu’ils louent aux asso-
ciations qui gèrent ensuite les attributions de 
logements. 

À l’inverse lorsque le porteur de projet est 
maître d’ouvrage direct ou qu’il achète des lo-
gements en VEFA les moyens de financement 
sont les suivant : 

« Avoir recours à un bailleur social per-
met d’avoir un bail direct ou en intermédia-
tion locative, en plus le loyer correspond au 
loyer que les personnes ont la capacité de 
payer » (Hapi’coop, 2022). 

Figure 27 : Les différentes possibilités d’obtenir un logement
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“Nous quand on est propriétaire des projets donc qu’on est maître 
d’ouvrage ou qu’on achète en VEFA on obtient une subvention de la 
Caisse d’allocation aux familles (CAF) qui sert à l’aménagement de 
l’espace commun (mobilier, objet...). On obtient également une sub-
vention du département pour « l’aide à la pierre », cette aide sert à 
la construction des espaces communs, elle paye les matériaux pour 
la construction de la salle commune des habitants pour un montant 
maximal de 100 000 euros. En plus de ça on a généralement déjà un 
apport et on met en place des levés de fonds auprès de nos partenaires 
financiers (exemple : appel de subvention auprès de la CCAH1, de la 
fondation de France...) et tout le reste se fait en emprunt. L’emprunt 
pour un logement social PLS permet d’obtenir un prêt avantageux basé 
sur le taux du livret A ; il couvre généralement 51% du coût total, et ce 
qui reste, on l’obtient en prêts classiques.  La mairie et les communau-
tés de communes où se situent les habitats inclusifs sont les cautions 
de l’emprunt bancaire qu’on à comme à Ancenis ou c’est la Compa et la 
mairie d’Ancenis qui sont les garant des emprunts des “Artistes” ” (Hapi 
coop, 2022). 

Les emprunts contractés par le porteur de 
projet sont remboursés par le loyer que paie 
les habitants. Pour faire vivre l’habitat inclu-
sif, il est nécessaire de passer par l’animation. 
Aujourd’hui en Loire-Atlantique cela est pos-
sible grâce au forfait habitat inclusif, demain 
cela le sera grâce à l’AVP. En parallèle, afin de 
pérenniser les activités, les porteurs de projets 
reçoivent des financements d’associations afin 
de leur permettre de se développer telle que 
l’aide par la fondation de France et Malakoff 
humanisme.

 Dans tous les projets enquêtés, le loyer était 
à la charge des habitants. Lorsqu’un gestion-
naire ou porteur de projet loue un logement 
à un bailleur, l’habitant est alors locataire ou 
sous-locataire de son logement. Les coûts de 
location varient en fonction du type de loge-
ment (colocation, T1, T2 ou T3) et du type de 
financement lorsque l’on parle de logements 
sociaux. Les porteurs de projet rencontrés ont 
exprimé le souhait que ce « coût reste modéré 
pour que ce type de solution soit accessible à 
toutes les personnes handicapées et/ou âgées 
du département » (Hacoopa, 2022). 

Cependant on nous 
a également indiqué 
lors de nos entretiens 
avec les porteurs de 
projet, que lorsque 
que cela passe par un 
bailleur privé, un ges-
tionnaire ou porteur 
de projet est proprié-
taire des logements 
qu’il a acheté. Les 
coûts de logement 
sont généralement 
plus élevés qu’avec 
un bailleur social 
(Hacoopa, Hapi’coop, 
2022). Nous ne dis-
posons pas des mon-

tants des loyers pour tous les projets que nous 
avons enquêtés, mais les données commu-
niquées par certains porteurs de projet nous 
ont permis d’estimer le loyer moyen à environ 
628 euros par mois (frais inclus) en Loire-At-
lantique. Ce chiffre est à titre indicatif car nous 
n’avons eu que 5 réponses, de plus nous avons 
3 tarifs avec pour logements, des bailleurs pri-
vés et pour les deux autres des logements is-
sus de bailleurs sociaux. De ce fait, la moyenne 
des logements par bailleur privé s’élève à 
782 euros, tandis que la moyenne des loyers 
des logements issus de bail sociaux s’élève à 
397,7 euros par mois. Nous constatons donc 
que les loyers provenant des bailleurs sociaux 
sont plus faibles qu’avec des bailleurs privés, 
ce qui s’explique par un loyer qui est adapté 
aux revenus des individus. Lorsque c’est avec 
un bailleur privé, les coûts sont plus élevés et 
ne peuvent pas correspondre à toutes les po-
pulations. Le prix comprend donc le loyer, les 
charges, l’animation et la salle commune.

Les habitats inclusifs en tant que logements 
sociaux sont répartis selon plusieurs critères, 
ce qui fait qu’ils sont attribués soit à la mai-
rie, soit à la préfecture ou encore à « Action 
logement » par exemple. Action logement est 
réservé aux personnes qui travaillent dans 
des entreprises qui cotisent et qui en contre-
partie leur réservent des logements à des 
prix avantageux. Les logements sont réservés 
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aux employés. La plupart des ESAT cotisent 
pour Action logement notamment. De ce fait, 
lorsqu’un porteur de projet demande à avoir 
des logements dans du logement social, ils 
doivent obtenir des places en tournant avec 
ces trois entités qui doivent décider combien 
de places seront destinées à l’habitat inclusif 
dans chaque catégorie (Hapi’ coop, 2022).

Par ailleurs, les prix proposés en habitat 
inclusif restent largement inférieurs à ceux 
des infrastructures d’hébergement pour per-
sonnes âgées. En Loire-Atlantique, il faut 
compter au moins 1700 euros pour intégrer un 

EHPAD, (Prix du premier décile : CNSA, 2019). 
Pour les structures à destination des per-
sonnes en situation de handicap le coût s’élève 
au minimum à 1736 euros pour intégrer une 

des structures d’hébergement cité dans le ta-
bleau. L’habitat inclusif, dont la fourchette de 
prix varie entre 330 et 1030 euros (selon notre 
étude comprenant 5 projets), est en moyenne 
3 fois moins chère que le prix moyen proposé 
par les EHPAD et par les structures d’héber-
gement pour les personnes en situation de 
handicap.  Pour nuancer, il convient de rap-
peler que ces infrastructures médicalisées ré-
pondent à des besoins différents, notamment 
avec un plus haut niveau de dépendance et 
d’accompagnement. Par ailleurs, elles com-
prennent aussi des dépenses qui dépassent 
la notion d’habitat, comme la restauration 
par exemple. De plus, l’habitat Inclusif en 
logement social implique une prise en charge 
financière, qui n’est pas prise en compte par 

les habitants. Si la comparaison financière est 
à manier avec prudence, l’écart important per-
met d’inscrire l’habitat inclusif comme une 
réponse économiquement viable : l’inclusion 

Figure 28 : Exemples de loyers d’habitat inclusif en Loire-Atlantique

Figure 29 : Prix moyens d’une place en hébergement pour les personnes âgées ou handicapées 
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passe aussi par l’autonomie financière des ha-
bitants : l’UDAF 44 souhaite qu’une personne 
dont les revenus arrivant à 900 euros par mois 
puisse intégrer un habitat (UDAF44, 2022). 
L’habitat inclusif, en plus d’être une réponse 
à la vulnérabilité sociale, a les cartes en main 
pour répondre à la vulnérabilité économique 
des personnes âgées et en situation de handi-
cap, surtout quand il est associé à du logement 
social. 

4.3.4 Quelques freins observés 
Un problème réside néanmoins dans le finan-

cement de l’habitat inclusif. En effet, le finan-
cement en amont du projet n’est pas avancé. 
Ainsi pour essayer de lever des fonds certains 
porteurs de projet comme Hapi’coop ont dé-
veloppé des « prestations envers d’autres por-
teurs de projet ainsi que des bailleurs sociaux 
ou privés pour expliquer ce qu’il faut pour 
monter de tels projets ». Ce mécanisme leur 
permet de récolter des fonds et donc de finan-
cer l’ingénierie évoquée précédemment. Ha-
pi’coop nous a également fait part de quelques 
remarques.

De ce fait, pour contourner cet enjeu il nous 
a été indiqué que les porteurs louent sous l’es-
pace qui ensuite sous-loue aux habitants. 

Il ne faut pas oublier que ces T3 sont des so-
lutions temporaires dans le sens ou se sont des 
projets trop avancés pour parler d’espace com-
mun et l’aide à la pierre de 100 000 euros du 
département n’est donc pas toujours acceptée 
pour acheter un T3 comme espace commun 
ce qui engendre inévitablement des coûts sup-
plémentaires.

Les porteurs de projet tentent de travailler 
au maximum avec les bailleurs sociaux car le 
loyer correspond aux moyens des personnes 
âgées ou en situation de handicap et permet 
de ne pas avoir de surcoût. Cependant cela 
n’est pas toujours possible et dans ce cas il faut 
passer par le privé ou acheter des biens. Étant 
donné qu’il n’y a pas de médiations locatives 
et d’intermédiations locatives cela peut vite 

Il pourrait être intéressant de se deman-
der comment pérenniser cela. Un finan-
cement plus conséquent encore que l`AVP 
permettrait à la fois de consolider et de 
professionnaliser les postes.  De ce fait, 
nous espérons qu’à l’avenir il y ait une 
évolution et une pérennisation du finance-
ment, tout au moins de l’AVP.
 
Une autre limite identifiée lors de notre 
étude est que lorsque les projets immo-
biliers ont déjà vu le jour il est complexe 
de rajouter l’espace commun de ce fait la 
solution alternative que trouvent les por-
teurs de projet sont de sous louer un T3 
commun. Le T3 commun est alors conven-
tionné et le niveau de loyer est plafonné. 
Cependant « on ne peut pas faire de sous 
location directe pour chaque personne de 
l’habitat inclusif ” (Hapi’coop, 2022). De 
ce point de vue-là, les porteurs de projet 
nous ont indiqué qu’« il serait nécessaire 
d’affiner la loi pour l’espace commun car 
le logement social ne permet pas de faire 
plusieurs contrats de sous location sous 
cet espace » (Hacoopa, 2022). 

« Nous louons le T3 pour l’espace commun 
qu’ensuite nous divisons par le nombre 
d’habitants de l’habitat inclusif pour sous-
louer aux habitants en leur facturant dans 
les charges » (Hapi’coop, 2022).
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devenir plus cher et ne pas être accessible à 
tout le monde.

Les projets présents en Loire-Atlantique 
sont très diversifiés et montrent une grande 
richesse territoriale. Ils sont issus de compo-
santes locales et partent de besoins identifiés 
localement. Ils y répondent avec des solu-
tions uniques et calibrées. Il s’agit d’un pro-
cessus relativement nouveau pour aider les 
personnes âgées et les personnes en situation 
de handicap. Partant de ce constat, il semble 
hors de propos d’identifier une « voie unique 
» de financement pour l’habitat inclusif qui 
puisse ensuite être dupliquée. C’est la multi-
plication des initiatives qui laisse un plus grand 
choix aux personnes concernées : entre une 
forme d’habitat à forte dimension collective, 
par exemple, ou une autre forme d’habitat 
qui laisse plus de place au « chacun chez soi 
». De plus, le caractère récent des projets étu-
diés et notre faible visibilité sur leur stabilité 
économique future ne nous permettent pas de 
déterminer la bonne démarche à suivre. Nous 
sommes toutefois parvenus à identifier plu-
sieurs freins et facteurs de réussite exprimés 
par les porteurs de projets que l’on a rencon-
trés lors de nos entretiens.
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Résumé

L’habitat inclusif est une formule émergente. La dynamique 
actuelle favorable à son développement, nous amène à mettre 
cette offre en perspective avec le défi du vieillissement et la 
reconnaissance du handicap. Riche en atout et rencontrant 
quelques limites, l’habitat inclusif est une formule initiatrice 
d’un mouvement inclusif et responsable.
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Avec ces jeux d’acteurs et ces aides, on 
constate une évolution dans le développe-
ment de l’habitat inclusif. Il est actuellement 
en pleine expansion et se développe dans le 
département de Loire-Atlantique. C’est un 
phénomène qui se multiplie au fil des années 
et qui se développe grâce aux politiques qu’il 
génère. Cette partie qui explorera les perspec-
tives de l’habitat inclusif nous indiquera les 
potentielles évolutions de ce type d’habitat et 
ses limites. Cette partie vient conclure notre 
analyse sur l’habitat inclusif en Loire-Atlan-
tique. 

5.1 Un phénomène générateur 

5.1.1 Un contexte politique favorable
A l’heure actuelle, le contexte politique 

semble favorable pour le développement de 
l’habitat inclusif en Loire-Atlantique. L’État 
semble s’être saisi des questions de handi-
cap et de vieillissement de la population. Il y 
a une dizaine d’années, Bernard-Hohm pariait 
sur le fait que des solutions d’habitats évolu-
tifs et alternatifs pour les personnes âgées ne 
verraient pas le jour sans l’inscription de cette 
obligation dans le code de l’urbanisme et donc 
dans les nouveaux PLU (2011). Selon Bernard-
Hohm de nouveaux référentiels d’habitat évo-
lutif étaient nécessaires mais ne réussissaient 
pas à se pérenniser dans le temps à cause d’un 
contexte politique défavorable à cette appli-

cation. En effet, l’attraction des populations 
actives primait sur le développement terri-
torial. De ce fait, les populations âgées ou en 
situation de handicap étaient marginalisées 
sur le territoire. Aujourd’hui avec la multiplica-
tion des lois comme la loi ELAN, ou des aides 
comme l’AAH, on a au niveau national une 
prise de conscience de ces problématiques et 
l’inclusion revient au cœur des débats. Même 
si ce n’est pas avec une inscription dans le 
code de l’urbanisme l’État essaye de mettre en 
place cette dynamique de développement. À 
l’échelle départementale, la Loire-Atlantique 
ainsi que l’Ille et Vilaine que nous avons inter-
rogées semblent aussi sensibles à ce dévelop-
pement. Le conseil départemental de la Loire-
Atlantique est un acteur incontournable dans 
l’implantation de l’habitat inclusif sur son ter-
ritoire. On le constate d’ailleurs avec la mise 
en place de l’AVP. Cette implication entraîne 
une impulsion au niveau des collectivités. 
Premièrement, les collectivités font face à la 
diversité de leur population qui peut devenir 
vieillissante notamment au niveau des com-
munes rurales. Elles doivent donc s’adapter 
aux changements de leur population et trou-
ver des moyens d’accueillir ces personnes. La 
commune de la Montagne dit d’ailleurs vouloir 
conserver cette population dans sa commune. 
Pour ce faire, les collectivités prennent soin de 
développer des projets en lien avec des asso-

ciations et des porteurs de projets. 

Les entités politiques à différents niveaux 
portent un soutien de plus en plus appuyé 
envers le maintien à domicile des personnes 
âgées et en situation de handicap. 

5.1.2 Une multiplication des projets
On a vu naître sur le territoire de plus en plus 

de projets. Grâce à la mobilisation des diffé-
rents acteurs et à la sollicitation nationale et 
départementale de nombreux projets sont 
prêts à voir le jour. Avec un soutien financier 
annoncé et des acteurs prêts à agir sur le ter-
ritoire, les communes ont tendance à vouloir 

« D’ambitieux plans gouvernementaux 
se succèdent et des expérimentations ingé-
nieuses voient le jour dans telle ou telle loca-
lité récompensée pour son effort en faveur 
de l’intergénérationnel. Mais pourquoi tous 
ces efforts semblent-ils si disparates et ne se 
pérennisent-ils pas ? Parce qu’ils sont trop 
souvent inscrits dans une politique de droit 
commun qui associe le progrès à la crois-
sance économique et réduit la planification 
urbaine à une concurrence territoriale entre 
des municipalités obnubilées par le fait 
d’attirer les populations actives. » (Bernard-
Hohm, 2011)
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développer ce genre de projet. Deux cents 
logements sont en projet à l’horizon 2023 
en Loire-Atlantique. Nous pouvons constater 
avec la carte ci-contre que nous pourrons voir 
dans un futur proche de nombreux projets 
émerger. Nous constatons qu’une multitude 

de projets prennent forme pour toutes sortes 
de public. Encore une fois, la majorité des pro-
jets concernent les personnes en situation de 
handicap et nous retrouvons moins de propo-
sitions pour les personnes âgées. On constate 
également que ces projets se déploient en 

partie dans des territoires plus ruraux mais 
restent majoritaires en milieu urbain. A l’heure 
actuelle l’habitat inclusif est plutôt un phéno-
mène urbain mais cette disparité peut poten-
tiellement s’estomper avec les projets futurs 
qui verront le jour dans des territoires ruraux. 
Une des ambitions d’Hacoopa est d’avoir un 
projet d’habitat inclusif dans chaque com-
mune. On peut donc prétendre que ce type 
d’habitat ne va faire que de se développer. Il 
prendra peut-être des formes différentes et 
évolutives. Le fait que le financement soit pré-
sent et affiché par le département permet de 
proposer de nouvelles solutions. D’après notre 
entretien avec Hacoopa, en Loire-Atlantique, 
58 projets d’habitats inclusifs vont pouvoir 
bénéficier de l’AVP en comptant ceux actuel-
lement ouverts et ceux qui vont ouvrir pour 
2023. Ce financement concerne 484 habitants. 

Ce développement semble être en plein 
essor. En effet, c’est un sujet d’actualité qui 
anime de nombreux débats et de nombreuses 
études. Le Gérontopôle, l’institut Kervégan, le 

« 4,3 millions C’est le nombre de per-
sonnes de 20 à 59 ans vivant à domicile qui 
ont une ou des limitations fonctionnelles, 
et/ou une reconnaissance administrative de 
handicap, et/ou un handicap ressenti : soit 
environ un adulte sur sept. (CNSA,  2021) »

Figure 30 : État des lieux de l’habitat inclusif en Loire-Atlantique
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département ainsi que l’Université de Nantes 
tiennent des études sur ce type de projet pour 
en produire des rapports et proposer une 
analyse. Ces analyses vont certainement per-
mettre aux porteurs de projets de comprendre 
les points forts et les points faibles de l’habitat 
inclusif. Ces analyses permettront de proposer 
des nouvelles solutions, de  nouvelles formes 
d’habitat de plus en plus adaptées et inclu-
sives.

5.2 Un contexte evolutif
La population ne cesse d’augmenter et les 

personnes âgées et / ou en situation de handi-
cap ne font pas exception.  L’habitat inclusif ap-
paraît comme une solution pour loger ces per-
sonnes. Mais cette solution se doit de suivre 
l’évolution démographique du territoire.

5.2.1 Une plus grande reconnaissance du 
handicap

Selon l’INSEE il est difficile de chiffrer le 
nombre exact de personnes en situation de 
handicap en France (Aubert, 2021). La diffi-
culté de cet exercice réside dans le fait qu’il 
existe une multitude de handicaps. L’OCIRP1  
établi une classification des handicaps avec les 

1	 L’OCIRP, union d’organismes de prévoyance 
régie par le Code de la Sécurité Sociale, œuvre pour la 
protection des familles

5 catégories suivantes, le handicap : moteur, 
sensoriel, psychique, mental et les maladies 
invalidantes. Il faut garder à l’esprit que ces 
handicaps sont à la fois susceptibles d’évoluer 
mais peuvent aussi être temporaires. On com-
prend donc pourquoi il est difficile de chiffrer 
le nombre de personnes en situation de han-
dicap. 

Selon la CNSA, ce nombre s’élèverait à envi-
ron 4,3 millions de personnes âgées de 20 à 
59 ans en France. Étant donné que nous assis-
tons à une croissance de la population géné-
rale, nous pouvons nous attendre également 
à une augmentation proportionnelle de la 
population en situation de handicap. Cette 
augmentation se fera ressentir en Loire-Atlan-
tique et c’est pour cela qu’il sera nécessaire de 
pouvoir proposer plus de solutions d’habitat 
adaptées aux publics concernés. “Le dépar-
tement souhaite développer le projet de vie 
et l’autonomie des personnes en situation de 
handicap, via des aides et une offre diversifiée 
en hébergement ou en logement, adaptée aux 
besoins et attentes.” (département Loire-At-
lantique, 2021). Pour se faire le département 
devra continuer à financer les aides en faveur 
du maintien à domicile des personnes. Selon 
leurs estimations en 2020 plus de 9 770 per-
sonnes avaient le droit à la PCH. L’évolution 
du contexte démographique et notamment 
celui des personnes en situation de handicap 

va certainement favoriser le déploiement de 
solutions alternatives à l’habitat comme celle 
de l’habitat inclusif. 

5.2.2 Accélération du vieillissement de la 
population

Selon l’INSEE, le vieillissement des géné-
rations à venir ne cessera pas de croître. À 
l’échelle de la région Pays de la Loire, 30% des 
habitants auraient plus de 60 ans d’ici 2028. 
Ce vieillissement de la population serait no-
tamment ressenti dans les départements de 
la Loire-Atlantique et de la Vendée. La hausse 
du nombre de seniors en Loire-Atlantique va 
atteindre les 7 100 personnes par an (INSEE, 
2018).  Ce diagramme ci-dessous matérialise 
l’augmentation du vieillissement de la popula-
tion suivant une chronologie d’intervalle d’an-
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nées. Nous pouvons constater que le dépar-
tement Loire-Atlantique est le département 
enregistrant le plus de seniors dépendants 
en Pays de la Loire et que ce nombre ne fait 
qu’augmenter. 

Sont généralement considérées comme per-
sonnes âgées, les personnes de 65 ou 70 ans, 
car cet âge correspond généralement au dé-
part à la retraite (Mishara et Riedel, 1994). Le 
département va donc connaître une augmen-
tation de cette population âgée et l’habitat 
inclusif va se devoir d’être une réponse identi-
fiée au vieillissement. Tout d’abord, parce que 
l’espérance de vie est améliorée par les pro-
grès sanitaires et l’élévation du niveau de vie, 
mais aussi parce que les premières générations 
du baby-boom vont commencer à nécessiter 
un accompagnement. De plus, les échanges 
migratoires avec les autres régions jouent un 
rôle important dans l’évolution de la popula-
tion âgée. Ainsi, en 2013, près de 3 000 nou-
veaux arrivants âgés de 60 ans ou plus se sont 
installés en Loire-Atlantique. Le défi sociétal 
est alors d’œuvrer pour l’égalité en matière de 
distribution du plateau des services d’accom-
pagnement aux personnes âgées et l’habitat 
inclusif est une réponse potentielle pour ce 
type de défis. 

5.2.3 Entre maintien de l’autonomie et ac-
compagnement

Avec cette évolution démographique, l’habi-
tat inclusif va donc devoir trouver un juste-mi-
lieu entre l’accompagnement de ses publics et 
le maintien de leur autonomie. Ces évolutions 
sur le territoire vont donner lieu à de nouveaux 
enjeux tant sur le plan de l’habitat inclusif en 
lui-même et des solutions qu’il propose que 
sur l’offre et son environnement. Le fait que 
ces populations augmentent fait également 
augmenter le besoin de ces solutions d’habi-
tat. L’habitat inclusif doit donc prévoir de pou-
voir se développer sur le territoire. D’après les 
porteurs de projets que nous avons rencontrés 
plusieurs acteurs comme des associations, des 
familles ou encore les personnes concernées 
elles-mêmes sont demandeuses de ce genre 
de solutions novatrices. Cela permet de pré-
voir pour l’avenir un développement de ce 
type d’habitat. 

5.3 Les limites
Cette nouvelle offre s’expose également à 

des limites. En effet, au regard de nos entre-
tiens, nous pouvons faire ressortir plusieurs 
freins dans le déploiement de l’habitat inclusif 
en Loire-Atlantique.  

5.3.1 Les difficultés rencontrées par les col-
lectivités

Il est ressorti de nos entretiens que les col-
lectivités peuvent faire face à de multiples 
difficultés dans la mise en place d’un projet 
d’habitat inclusif. Dans un premier temps, 
il est apparu que la définition de l’habitat 
inclusif n’est pas partagée de la même façon 
auprès des collectivités interrogées. Certains 
semblent avoir compris l’enjeu derrière l’habi-
tat inclusif tel que défini par la loi ELAN tandis 
que d’autres ont évoqué des modèles d’habi-
tats qui n’entrent pas dans le champ de l’ha-
bitat inclusif. On comprend alors qu’il y a un 
certain manque de sensibilisation au sein des 
collectivités. Ce manque de connaissance à ce 
sujet repose potentiellement sur le caractère 
récent de ce mode d’habitat, sur le fait qu’il 
soit encore peu répandu et sur le sens que 
chacun porte derrière le mot « inclusif ». Or, 
comme souligné par Hacoopa sans les collec-
tivités, les projets d’habitat inclusif auront du 
mal à voir le jour. « La volonté d’Hacoopa est 
de se développer et d’être en milieu rural, mais 
d’être quand même en cœur de bourg pour 
faciliter la vie quotidienne des habitants. Pour 
cela, il faut aussi que les élus soient volontaires 
et porteurs. Sans les élus on ne peut rien, c’est 
eux qui débloquent les autorisations, les es-
paces, les terrains… » (Hacoopa, 2022). Il est 
donc nécessaire d’encourager la sensibilisation 
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autour de cette nouvelle offre. 

Les porteurs de projet restent néanmoins 
réalistes et conçoivent que pour ce type de 
projet il faut avoir des ressources. En effet, 
comme constaté avec notre proposition d’indi-
cateur les ressources locales diffèrent. Au-de-
là des services évoqués par notre indicateur, 
on peut évoquer la difficulté de débloquer 
des ressources foncières ou bien financières. 
Cette partie technique peut poser des freins 
à certaines communes qui ne sont pas contre 
la mise en place d’un habitat inclusif mais qui 
n’ont pas les ressources nécessaires. Le maire 
de la commune de Pornic évoquait à ce sujet 
le prix du foncier très élevé sur sa commune 
(Maire de Pornic, 2022). Le prix comme la 
disponibilité du foncier font partie des plus 
grandes contraintes des collectivités. 

Les communes nous évoquent également les 
difficultés à concilier toutes les lois entre elles 
qui ne concernent pas uniquement le handi-
cap et le vieillissement. 

En plus de la loi ELAN, les collectivités se 
doivent de respecter les autres lois qui s’ap-
pliquent à leur territoire. Ces lois bien qu’es-
sentielles peuvent devenir des contraintes 
lorsqu’elles s’accumulent sur un même terri-
toire. Les lois visent généralement à protéger le 
territoire et à en limiter l’urbanisation comme 

la loi Climat-Résilience 2 avec l’objectif Zéro Ar-
tificialisation Nette  (ZAN) 3(2021) ou encore la 
loi littoral  (1986).4 Il peut alors devenir difficile 

2	 L’OCIRP, union d’organismes de prévoyance 
régie par le Code de la Sécurité Sociale, œuvre pour la 
protection des familles
3 Objectif de la loi Climat-Résilience qui est de ne plus 
artificialiser les sols à horizon 2050	
4 Loi relative à l’aménagement, la protection et la mise 
en valeur du littoral.	

de concilier toutes ces lois et de continuer à 
développer des projets tout en les respectant. 
Le maire de Pornic nous indiquait à cet égard  
que « Toutes les lois d’aménagement du terri-
toire depuis une vingtaine d’années, sont des 
lois intéressantes individuellement. Mais ag-
glomérées, additionnées ensembles, cela de-
vient compliqué. Ces lois bloquent le terrain et 
le prix du foncier monte. C’est l’agglomération 
de toutes ces lois qui amène cette situation » 
(Maire de Pornic, 2022). 

L’habitat inclusif peut-il être une alternative aux structures tels que les foyers ou les EHPAD 
et répondre à l’aggravation de la dépendance ? 

« Il est possible d’accompagner la perte d’autonomie et la dépendance dans cette maison Ha-
coopa. Si la personne vieillit en habitat inclusif et qu’elle a besoin d’aides et de services elle peut 
solliciter des services d’aides-soignantes ou d’aides à domicile. Hacoopa et le référent de maison 
vont aider la personne à solliciter ces services car les services peuvent accompagner. Cela dépend 
aussi de la perte d’autonomie si elle est ponctuelle ou dans la durée. 
Mais vivre en maison partagée c’est aussi voir comment les habitants vont réagir, comment la 
personne va les solliciter ? Quand la personne est en danger pour elle-même ou pour les autres 
personnes là il pourra y avoir une discussion pour voir comment ça sera possible de continuer. 
Notre but sera d’aider la personne à trouver d’autres solutions, de soutenir la personne jusqu’au 
bout de son souhait et jusqu’au bout du possible pour les professionnels quand l’accompagne-
ment devient technique. »

( Hacoopa, 2022) 
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Pour pallier ces limites notamment budgé-
taires, il existe bien des aides attribuées aux 
communes afin de développer leurs projets. 
Ces aides peuvent être distribuées par plu-
sieurs entités et permettent à la commune de 
pouvoir soutenir un projet. En effet, le statut 
de petites villes de demain accorde aux villes 
une reconnaissance de leur territoire. Sainte-
Pazanne a d’ailleurs reçu des aides financières 
de la part du département et de l’Union Eu-
ropéenne grâce à ce statut (Maire de Sainte 
Pazanne, 2022). Nous pouvons alors nous in-
terroger sur le fait de savoir si les communes 
n’étant pas reconnues comme « petites villes 
de demain » auront les mêmes avantages afin 
de faire approuver leur projet et débloquer ces 
aides. De plus, les délais pour obtenir ces aides 
peuvent également devenir contraignants. 

Bien que ces projets ne soient pas impos-
sibles à mettre en place dans les collectivités, 
il existe certaines limites au niveau territorial. 
Mais ces limites ne s’arrêtent pas au niveau 
territorial et s’appliquent également à l’habitat 
inclusif en lui-même.

5.3.2 Une solution durable pour le vieillis-
sement ?

L’habitat inclusif semble être une solution 
pertinente et intéressante pour les personnes 
vieillissantes. Il permet de garder une autono-
mie et un sentiment chez soi tout en ayant la 

possibilité d’être accompagné. Cependant, il 
est possible de s’interroger sur les limites de 
cet accompagnement. Le vieillissement d’une 
personne implique généralement la dégrada-
tion de son état de santé physique et psycho-
logique. Or cet affaiblissement pourrait impli-
quer le fait de devoir quitter ce logement car 
il ne serait plus adapté. Les services d’aides à 
domicile peuvent évidemment intervenir mais 
cela peut ne pas être suffisant lorsqu’une per-
sonne devient trop dépendante. Il est possible 
qu’une personne nécessite des besoins médi-
caux qui ne pourront pas être dispensés dans 
l’habitat inclusif. À cela s’ajoute le fait que 
l’habitat inclusif repose également sur la vie 
collective. Il convient donc que cette aggra-
vation de la dépendance n’empiète pas sur le 
collectif.  

La solution de l’habitat inclusif ne serait alors 
plus considérée comme une solution durable 
pour les personnes âgées mais plutôt comme 
une étape avant de se tourner vers une struc-
ture plus spécialisée dans leur parcours rési-
dentiel. 

5.3.3 Une solution durable pour le handi-
cap ?

Il en est de même pour les personnes en 
situation de handicap. L’habitat inclusif pour-
rait bien faire gagner en indépendance les per-
sonnes en situation de handicap. Néanmoins, 

il faut garder à l’esprit que les situations de 
handicap sont susceptibles d’évoluer. En effet, 
une aggravation du handicap peut entraîner 
une aggravation de la dépendance. Cette évo-
lution pourrait entraîner de plus grands ac-
compagnements. Le but étant encore une fois 
de toujours pouvoir partager des temps collec-
tifs avec les habitants. 

De plus, le terme de handicap est superpo-
sable au vieillissement (Talpin et Talpin-Jarrige, 
2002). Les personnes en situation de handicap 
vieillissent et vont finir par être exposées aux 
mêmes problématiques que les personnes 
âgées. Il faudra alors combiner les probléma-
tiques du handicap et de la vieillesse. Encore 
une fois, l’adaptabilité de l’habitat peut être 
questionnée et on peut se demander s’il sera 
en capacité d’accueillir des formes de handicap 
plus lourdes que les autres ou qui évoluent. 

5.3.4 Des publics écartés ? 
Les personnes en situation de handicap et les 

personnes âgées ont pendant longtemps été 
marginalisées (Lavoie, 2006). Cette solution 
d’habitat inclusif permet alors de les inclure 
à cette société. Mais la limite de cette inclu-
sion est floue et peut également laisser place 
à une exclusion potentielle de certains publics. 
Quand devient-on assez vieux pour accéder à 
un habitat inclusif ? Y a-t-il un handicap mini-
mum à avoir ? Y a-t-il au contraire un âge limite 
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à la vieillesse ? Y a-t-il des formes de handicap 
trop lourdes pour être acceptées en habitat 
inclusif ?  

Toutes ces questions restent en suspens 
notamment sur la sélection des habitants. 
Jusqu’à présent, nous n’avons pas identifié de 
mécanisme type pour la sélection des habi-
tants. Les porteurs de projet tels qu’Hapi’coop 
et Hacoopa insistent néanmoins sur le fait de 
voir en amont du projet si les collectifs entre 
les habitants fonctionnent bien (Hapi’coop, 
Hacoopa, 2022). À la suite de ces entretiens 
nous comprenons donc que le point central est 
la vie collective. Or, il est possible que certains 
types de handicaps ne soient pas appropriés à 
cette vie collective. Certains publics se verront 
peut-être refuser le droit d’entrer en habitat 
inclusif selon des critères qui ne sont pas fixés.  

Cette limite de la sélection du public repose 
notamment sur le fait que ce type d’habitat 
n’est pas encore entièrement déployé et reste 
encore dans une phase de test. Plus il y aura de 
projets, plus les profils des habitants pourront 
varier. En attendant ce développement, l’iden-
tification des personnes pouvant prétendre à 
des habitats inclusifs reste floue. 

5.4 Une formule d’habitat initia-
trice d’un mouvement inclusif et 
responsable

Pour conclure nous pouvons envisager l’ha-
bitat inclusif en Loire-Atlantique comme un 
moteur de nouvelles démarches et comme un 
exemple pour les futures structures d’habitat à 
venir. 

5.4.1 Une démarche inscrite dans le déve-
loppement durable

Le développement durable est un « mode 
de développement qui répond aux besoins du 
présent sans compromettre la capacité des 
générations futures de répondre aux leurs 
». (Rapport Brundtland, 1987). Construit sur 
trois piliers, le développement d’une société 
est considéré comme durable s’il est propice 
économiquement, bénéfique socialement, et 
viable pour l’environnement. À destination des 
personnes vulnérables, l’habitat inclusif est 
force de proposition en matière d’engagement 
social. Sur le plan économique, l’habitat inclu-
sif est une solution qualifiée et peu coûteuse 
par rapport aux EHPAD ou au centre d’accueil 
pour personne en situation de handicap. En re-
vanche, le plan environnemental est sûrement 
la partie la moins traitée dans la littérature 
scientifique, pourtant, cette formule d’habitat 
s’inscrit dans des formes d’urbanisme durable, 
pour au moins deux raisons.

L’urbanisation des terres naturelles agricoles 
à raison de presque 500 hectares par an en 
Loire-Atlantique, impact la durabilité des mo-

dèles urbains : ⅔ des espaces urbanisés ont 
été aménagés ces soixante-dix dernières an-
nées en Loire-Atlantique (département Loire 
Atlantique, 2020).  Dans le contexte de crise du 
logement, les communes du département se 
trouvent tiraillées entre le développement de 
l’offre de pavillon et la sauvegarde des terres 
naturelles et agricoles. Seulement, si l’arrivée 
de nouvelles populations dans les territoires 
participe à la pression sur le logement, ce sont 
en premier lieu les phénomènes de décohabi-
tation qui produisent l’étalement urbain. Re-
composition familiale, départ des enfants, di-
vorce, mobilité professionnelle, généralisation 
de la vie en solitaire : en France, le nombre 
d’habitant partageant un ménage est passé de 
3,1 en 1968 à 2,2 en 2018 en moyenne à cause 
de ces processus de décohabitation. Autre-
ment dit, pour loger 1000 personnes, il fallait 
330 logements en 1960 contre 450 aujourd’hui 
(Madoré, 2019). En opposition, l’habitat Inclu-
sif s’inscrit dans une dynamique de re-cohabi-
tation. C’est un modèle dense, qui privilégie la 
mise en commun d’espaces de vie, plutôt que 
la multiplication d’espaces privés, à l’origine 
de l’artificialisation des sols. De plus, l’accueil 
de résidents, notamment de seniors seuls qui 
avaient conservé leur grand domicile familial, 
permet de désengorger une poignée de loge-
ments, qui pourront à leur tour accueillir de 
nouvelles personnes en limitant l’urbanisation.
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Enfin, le travail mis en place sur la proxi-
mité des services, permet de favoriser l’utili-
sation de la mobilité douce et des transports 
en commun. En effet, les habitats inclusifs se 
situent essentiellement en cœur de ville ou 
cœur de bourg dans des environnements où 
l’essentiel des services se situe 15 minutes à 
pied (750 mètres).  Par ailleurs, les personnes 
vulnérables, comme les individus atteints de 
déficience mentale, ou les personnes d’un âge 
avancé ne sont pas toujours en situation de 
conduire.  Pour prévenir la dépendance, le pla-
cement de l’habitat inclusif prend en compte 
la desserte de transport en commun, permet-
tant de limiter la dépendance à la voiture, et 
le bilan carbone associé. Ces réflexions sur la 
proximité des services et les modes de dépla-
cement doux et collectifs sont deux des fonde-
ments de l’urbanisme durable. 

5.4.2 Mise en perspective
L’habitat inclusif n’est pas produit en série 

par des institutions homogènes, il est porté 
par des acteurs tiers qui, faisant le constat 
d’un accompagnement inadapté sur le ter-
rain, développent une réponse adaptée. De 
ce fait, chaque projet d’habitat est unique en 
son genre, personnalisé par l’ambition du por-
teur de projet, et enrichi par les habitants eux-
mêmes.

Ouverts à la réflexion, les projets riches en 

propositions hétérogènes, ont de quoi sus-
citer l’inspiration, surtout lorsqu’il aborde 
l’inclusion de tous les publics dans une dyna-
mique intersectionnelle. L’intersectionnalité 
est une approche en science sociale, qui au 
lieu d’étudier les discriminations de manière à 
cloisonner des catégories (classe, sexe, handi-
cap, âge, “radicalisation”…) choisit de les en-
tremêler pour mettre en lumière de nouvelle 
dynamique d’exclusion. L’approche intersec-
tionnelle suscite l’interrogation sur l’emboî-
tement des formes de ségrégation dont voici 
quelques questionnements : comment vieil-
lissent les personnes en situation de handicap 
? Les seniors LGBT +, sont-ils aussi intégrés que 
leurs confrères hétérosexuels ? Ou encore, 
les migrants en situation de handicap sont-ils 
doublement exclus ? Ces questionnements 
interactionnels nous poussent à mettre en 
perspective la Loire-Atlantique avec d’autres 
territoires. La métropole parisienne, en parti-
culier, puisqu’elle sait faire force de proposi-
tion en matière de diversité. En voici quelques 
exemples :

- Sauvé s’est interrogé sur la vulnérabilité des 
seniors issus du milieu LGBT, car 90 % n’ont pas 
d’enfants, et donc pas d’aidants naturels. Cet 
ancien directeur d’EHPAD, réticent vis à vis des 
établissements dont le carractère hétéronor-
malisé ne permet pas à ce public de se sentier 
chez lui, ouvrira la “maison de la diversité” ; un 

habitat inclusif gay friendly. (Sauvé, 2021)

- Face au constat du mal-logement, l’associa-
tion Ayyem Zamen (le bon vieux temps) déve-
loppe de l’habitat inclusif à destination des 
seniors étrangers, particulièrement exposés à 
la solitude, puisque éloignés de leurs familles. 
(Association Ayyem Zamen 2019)

- La maison des babayagas, ouverte aux 
femmes âgées, porté par la féministe Théres 
Clerc qui initie la réflexion sur la question du 
genre dans la prise en charge du vieillissement 
(Ouest France,2017). D’abord, car les femmes 
représentent 57% des séniors (INSEE), et en-
suite car elles vivent en moyenne 6 ans de plus 
que les hommes, ce qui les exposent au veu-
vage et aux difficultés financières. En effet, le 
modèle patriarcal qui les assignait au travail 
domestique durant leurs périodes “actives” 
met en danger leurs sources de financements 
après le départ de leurs conjoints, puisque les 
pensions des retraités sont essentiellement 
basées sur l’activité professionnelle. 

C’est en partie dans cette dynamique, ou-
verte sur l’innovation sociale et qui s’interroge 
sur les formes d’exclusion sous l’angle pluridis-
ciplinaire que l’habitat inclusif s’est développé 
et qu’il continuera probablement de le faire. En 
effet, L’habitat inclusif, telle que reconnus par 
les institutions, est encore une offre naissante 
vouée à évoluer, se multiplier, et se diversifier. 
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Si les porteurs de projets en Loire-Atlantique 
continuent de s’interroger sur l’intégration des 
individus vulnérables au sens large, en inté-
grant dans la réflexion d’autre public exposé 
à des dynamiques d’exclusion : le caractère 
“inclusif “ des habitats continuera lui aussi de 
s’accroître. L’approche intersectionnelle ouvre 
un champ de réflexion extrêmement vaste 
sur la pluralité de l’exclusion dans la société, 
et l’habitat inclusif est susceptible d’apporter 
quelques réponses. 

5.4.3 Une inspiration pour les structures 
existantes

Ces laboratoires émergents expérimentent, 
explorent, découvrent, et inventent. Ces for-
mules peuvent paraître extraordinaires en 
matière d’accompagnement et d’empower-
ment, mais elles sont en réalité tout à fait 
ordinaires, malgré le chemin multi-partenarial 
complexe nécessaire à leur mise en place. Ces 
expérimentations à taille humaine proposent 
des solutions innovantes, associé à l’idée 
de “bien vieillir”, et de «vivre pleinement sa 
citoyenneté avec le handicap” parfois man-
quantes dans le système institutionnel. Si le 
simple développement de l’habitat inclusif 
participe à la transition inclusive de la société, 
le rayonnement du phénomène y contribue 
lui aussi : parfois au cinéma, comme dans le 
film “Hors normes”(2019) où l’association “Le 

silence des justes” sort des jeunes autistes des 
structures médicales pour les mener vers un 
cadre ordinaire. Mais surtout dans les institu-
tions, qui ne sont pas fermées aux innovations 
sociales, ni au paradigme inclusif qui se déve-
loppe depuis le début des années 2000. Les 
foyers autogérés, les résidences seniors, pro-
posent des solutions inclusives avec des envi-

ronnements aidants et souhaités ordinaires. 
Mais ces structures peuvent encore s’inspirer 
de l’empowerment des habitats inclusifs, où 
les habitants sont leader dans le projet de vie 
sociale et partagée, et pas consommateur d’un 
“vivre-ensemble” prédéfini en amont par l’in-
frastructure. 

L’habitat inclusif en Loire-Atlantique est encore en cours de développement et s’expose au cours 
de sa mise en place à certaines limites. Toutefois cette solution innovante pour des personnes âgées 
et pour les personnes en situation de handicap reste un moteur d’inclusion sur le territoire. On peut 
espérer que son développement réponde aux attentes des personnes concernées sur le territoire et 
aille au-delà de cela en devenant une inspiration pour les motifs d’inclusion à venir. La complexité 
du jeu d’acteur apparaît comme un frein au développement de l’habitat inclusif, mais cette inter-
vention multi-partenariale est aussi un gage de qualité. En effet, inscrit dans une dynamique du “cas 
par cas”, chaque habitat inclusif est différent et adapté à des envies spécifiques. Les projets d’habi-
tats inclusifs sont censés être en adéquation avec les aspirations des habitants, et il ne faudrait pas 
arriver à une standardisation. Le risque d’une industrialisation de formules similaires apparaissait 
déjà au travers de la loi ELAN. Le forfait habitat inclusif n’est réservé qu’à une part réduite de des 
habitats, malgré la diversité des projets inclusifs.

Or, le développement de l’habitat inclusif serait pertinent pour répondre au défi du vieillissement 
et à l’amélioration de l’accompagnement dans le milieu du handicap. Avec seulement 300 places 
pour l’horizon 2023, l’habitat inclusif n’est pour l’instant réservé qu’à une poignée de privilégiés. À 
l’avenir, on peut très bien imaginer que l’habitat inclusif ait un statut similaire à celui du “logement 
social” et qu’il soit produit sous quota dans les projets d’urbanisation. Cependant, la récupération 
institutionnelle de l’habitat inclusif entraîne le risque que l’habitat inclusif soit le fruit d’une pro-
duction en série.

La standardisation de l’habitat inclusif permettrait sa démocratisation, ce qui nous mène à l’inter-
rogation suivante : pour amener la société vers un modèle plus inclusif, faut-il encourager un mode 
de production en série de l’habitat inclusif, au risque que la quantité l’emporte sur la qualité ?
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 A
AAH : Allocation aux Adultes Handicapés

ACTP : Allocation Compensatrice pour une 
Tierce Personne

AMI : Appel à Manifestation d’Intérêt

APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie

API : Accompagné, Partagé et Inséré dans la 
vie locale

APL : Accessibilité Potentielle Localisée

APL: Aides Personnalisées au Logement

ARS : Agence Régionale de Santé

ASPA : Allocation de Solidarité aux Personnes 
Âgées

ASV : Adaptation de la Société au Vieillisse-
ment

AVP : Aide à la Vie Partagée

AVS : Assistant de Vie Sociale

B
BPE : Base Permanente des Équipements

C 
CAF : Caisse d’Allocation Familiale

CCAH : Comité national Coordination Action 
Handicap

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale

CDAPH : Commission des Droits et de l’Auto-
nomie des Personnes Handicapées

CGET : Commissariat Général à l’Égalité des 
Territoires

CNSA : Caisse Nationale de la Solidarité pour 
l’Autonomie

CPO : Centre de Pré Orientation

CRP : Centre de Rééducation Professionnelle

E
EATAH :  Etablissement d’Accueil Temporaire 

pour Adultes Handicapés

EEAH : Établissement Expérimental pour 
Adultes Handicapés 

EHPAD : Établissements d’Hébergement 
pour Personnes Âgées Dépendantes

ELAN : loi pour l’Évolution du Logement de 
l’Aménagement et du Numérique

EPCI : Établissement Public de Coopération 
Intercommunale 

ESAT : Établissement ou Services d’Aide par 
le Travail

ETP : Équivalent Temps Plein

F
FAM : Foyer d’Accueil Médicalisé  

FESP : Fédération du Service aux Particuliers 

G
GIR : Groupe Iso-Ressources

H
HAD : Hospitalisation à Domicile 

I
INSEE : L’Institut National de la Statistique et 

des Études Économiques

IPIT : Indicateur du Potentiel Inclusif du Ter-
ritoire 

L
LGBT : Lesbienne, Gay, Bisexuel ou Trans

M
MARPA : Maison d’Accueil Rural pour les Per-

sonnes Âgées

MAS : Maison d’Accueil Spécialisé 

MDPH : Maison Départementale des Per-
sonnes Handicapées

P
PA : Personnes Âgées

PCH : Prestation de Compensation du Han-
dicap

PH : Personnes en Situation de Handicap

PLAI : Prêt Locatif Aidé d’Intégration
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PLS : Prêt Locatif Social

PLUS : Prêt Locatif à Usage Social

PVDD : Petites Villes De Demain

R
RDAS : Règlement Départemental d’Aide 

Sociale

S
SAAD : Services d’Aide et d’Accompagne-

ment à Domicile

SAMSAH : Services d’Accompagnement 
Médico-Social pour Adultes Handicapés

SAVS : Services d’Accompagnement à la Vie 
Sociale

SESSAD : Services d’Éducation Spécialisée et 
de soins à domicile

V
VEFA : Vente en État Futur d’Achèvement
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Table des annexes Annexe 1 : Guide d’entretien porteurs de projets

Thème 1 – L’origine du projet d’habitat inclusif

Pouvez-vous nous parler brièvement de votre projet d’habitat inclusif ?  
Avez-vous mis en place ou envisagé le projet de vie sociale et partagée ? Pouvez-vous nous en dire quelques mots ? 
Est-ce que vous pouvez nous dire le caractère inclusif de votre projet ? 
Selon vous pourquoi votre projet a-t-il été retenu ? Pourquoi ne l’a-t-il pas été ?

Thème 2 – L’inscription territoriale des habitats inclusifs

La définition de l’habitat inclusif souligne que « l’habitat inclusif est un habitat accompagné, partagé et inséré dans la vie locale »
Dans quelle mesure le projet d’habitat inclusif déposé s’insère dans la vie locale ? D’après vos observations, est-ce que les résidents sont 
intégrés dans la vie de quartier (ou de la commune) ? 
Quels sont, selon vous, les atouts de l’environnement autour de l’habitat inclusif (aménités, transports, services) ? 
 Est-ce que vous pouvez identifier les services que vous utilisez le plus?
Y’a t’il des défauts/contraintes dans l’environnement autour de l’habitat inclusif, si oui lesquels ? 
Comment avez-vous choisi les lieux d’implantation de l’habitat inclusif ? Quels sont selon vous les critères déterminants à prendre en compte 
dans la mise en place de l’habitat inclusif ?  
Selon vous, l’offre d’habitat inclusif dans le département est-elle suffisante ou doit-elle être développée ? 
Comment expliquez-vous l’absence d’habitat inclusif dans le Nord-Est du département ? 

Thème 3 – Les modalités de financement des habitats inclusifs (habitats, AVP, etc…)

Qui sont vos principaux partenaires au moment du montage de projet d’habitat inclusif ? Qui sont-ils et quel est leur rôle ? 
Vous, quel a été votre rôle ? 
Envisagez-vous de nouveaux partenariats pour de nouveaux projets d’habitat inclusif ? Pourquoi et avec qui ? 
Pendant la phase de mise en place de vos projets, avez-vous rencontré des difficultés/contraintes ? Si, oui, lesquelles ? 
Pour vous quels sont les principaux freins et les risques auxquels les habitats inclusifs peuvent être confrontés qui peuvent compliquer leur 
développement et leur fonctionnement ?
Étant donné que l’ASVP/gouvernant(e) est un élément clef dans la gestion et le bon fonctionnement du quotidien, avez-vous ou prévoyez-
vous d’employer une personne à ce sujet ? (Nombre de personnes ? rôle ? Qui finance ce poste d’ASVP ? Est ce que c’est un poste mutua-
lisé ?  Quel est l’intitulé du métier ou de la formation de la personne recrutée, du poste)?
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Thème 4 – Les partenaires de l’habitat inclusif

Comment financez- vous l’habitat inclusif ?
Vous avez parlé de partenaire financier tout à l’heure (reprendre citation), pouvez vous nous dire quels sont vos partenaires financiers et 
source de financement ?
À quelle hauteur financent-ils vos projets ? 
Globalement ces aides sont-elles suffisantes pour couvrir les besoins de votre projet et de ceux des habitants ? 

Thème 5 – Le public visé par ces formes d’habitat

Est-ce que vous constatez une demande croissante d’une place au sein d’un habitat inclusif ?
Pouvez-vous nous parler des types de logement que vous disposez?
Nous avons constaté que sur le territoire il y avait une majorité d’habitats inclusifs destinés aux personnes en situation de handicap, 
comment expliquez-vous qu’il n’y en ait pas autant pour les personnes âgées étant donné qu’on constate un vieillissement de la popula-
tion ? 
Pouvez-vous accueillir du handicap ”lourd” dans votre habitat ?

Thème 6 – Les perspectives  

Comment imaginez-vous l’avenir de l’habitat inclusif (en général) ? 
Est-ce que l’habitat inclusif est une réponse durable à la perte d’autonomie des habitants ? 
Quelles sont les améliorations et modifications à mettre en place pour faciliter la gestion et la création des habitats inclusifs sur le terri-
toire ? 
Envisagez-vous de déployer d’autres habitats inclusifs ? sous d’autres formes, publics ?
Avez-vous entendu parler de l’appel à projet « petite ville de demain » ? 
Quelles sont selon vous les petites villes susceptibles d’être intéressées par ce projet ?

Annexe 2 : Guide d’entretien collectivités



95

Annexe 1 : Guide d’entretien porteurs de projets Annexe 2 : Guide d’entretien collectivités

Issu de la grande famille des habitats alternatifs (qu’il soit intergénérationnel, participatif, solidaire….). L’habitat inclu-
sif est  reconnu et subventionné depuis 2018 par la loi ELAN : encore marginal et peu connu, il suscite un intérêt émer-
gent chez les acteurs sociaux depuis quelques années et est voué à un développement exponentiel ces prochaines années.
L’habitat Inclusif est un mode d’habitat regroupé ouvert pour des personnes en situation de handicap ou des personnes âgées en perte d’autonomie. 
Pérennisant le sentiment de chez soi,  dans un environnement adapté et sécurisé qui garantit conjointement inclusion sociale des habitants, l’habi-
tat inclusif est un mode d’habitat collectif. Impliquant de nombreux partenaires tels que les bailleurs sociaux,  les collectivités, les associations, les 
mutuelles, les services sociaux et médico- sociaux, l’habitat inclusif  (aussi appelé Habitat API) est accompagné, partagé et inséré dans la vie locale.
- Avez-vous déjà entendu parler de l’habitat inclusif ? 

S’ils connaissent l’habitat inclusif : 

- Si oui, est-ce que l’habitat inclusif s’inscrit déjà ou va s’inscrire dans votre commune ? 
- Pouvez-vous nous parler de vos projets existants ou à venir ? 
- Travaillez-vous en collaboration avec des porteurs de projets ? Si oui qui sont-ils ? 
- Avez-vous déjà reçu des demandes de la part d’habitants ou d’autres entités pour ce type d’habitat ?
- (Si l’habitat inclusif existe déjà) A votre connaissance, les habitants de vos habitats inclusifs sont-ils originaires de votre commune ? 

S’il ne connaissent pas l’habitat inclusif : 

- Si non, avez-vous une politique d’habitat, des dispositifs/ infrastructures pour les personnes âgées et/ ou en situation de handicap ? (Ex : 
Ehpad, foyers…)
-Pouvez-vous nous en parler ? Est-ce qu’ils sont anciens, récents, bien ancrés dans le territoire… ? 
- Envisagez-vous de développer de l’habitat inclusif ? 
- Avez-vous déjà reçu des demandes de la part d’habitants ou d’autres entités pour ce type d’habitat ?

INCLUSION 

S’ils ont de l’habitat inclusif : 
•	 Dans quelle mesure le projet d’habitat inclusif s’insère dans la vie locale ? D’après vos observations, est-ce que les résidents sont inté-
grés dans la vie de quartier (ou de la commune) ? 
•	 Comment avez-vous choisi les lieux d’implantation de l’habitat inclusif ? Quels sont selon vous les critères déterminants à prendre en 
compte dans la mise en place de l’habitat inclusif ?
Quels sont, selon vous, les atouts de l’environnement proche de l’habitat inclusif (aménités, transports) ?
•	 Pensez-vous que votre commune est intégrée dans le dynamisme d’inclusion du département ?
•	 Ces projets ont-ils eu un impact socio-économique sur le développement de votre commune ? 

S’ils envisagent l’habitat inclusif : 
•	 Dans quelle mesure le projet d’habitat inclusif va-t-il s’intégrer dans la vie locale ? Comment les résidents seront-ils intégrés dans la vie 
de quartier (ou de la commune) ? 
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•	 Comment avez-vous choisi les lieux d’implantation de l’habitat inclusif ? Quels sont selon vous les critères déterminants à 
prendre en compte dans la mise en place de l’habitat inclusif ?
•	 Quels sont, selon vous, les atouts de l’environnement proche de l’habitat inclusif (aménités, transports) ?
•	 Pensez-vous que ces projets s’inscriront dans une démarche d’inclusion au sein de votre commune ? 
•	 Pensez-vous que votre commune est intégrée dans le dynamisme d’inclusion du département ?

S’ils ne connaissent pas : 
•	 Votre territoire serait-il prêt à accueillir de l’habitat inclusif ? (Au niveau du foncier et des zones d’aménagement)
•	 Comment votre commune s’inscrit-elle dans une démarche d’inclusion au niveau des personnes âgées et en situation de handi-
cap ? 
•	 Pensez-vous que votre commune est intégrée dans le dynamisme d’inclusion du département ?

FINANCEMENTS

S’ils ont de l’habitat inclusif : 
•	 La commune dispose-t-elle de moyens financiers afin d’accompagner les projets d’habitats inclusifs ? 
•	 Si oui à quelle hauteur les projets sont-ils financés ?
•	 Est-ce que vous disposez des partenaires qui vous aides à financer ce projet ?
•	 Comment s’illustre votre travail avec ces partenaires ?

S’ils envisagent l’habitat inclusif : 
•	 La commune dispose-t-elle de moyens financiers afin d’accompagner les projets d’habitats inclusifs ? 
•	 Si oui à quelle hauteur les projets sont-ils financés ?
•	 Est-ce que vous disposez des partenaires qui vous aides à financer ce projet ?
•	 Comment s’illustre votre travail avec ces partenaires ?
S’ils ne connaissent pas : 
•	 La commune aurait-elle les moyens financiers, fonciers et sociaux pour développer ce type de projet ? 
•	 Avez-vous connaissance de potentiels partenaires avec qui vous seriez susceptibles de développer ce genre de projets ? Si oui 
qui sont-ils ? 

DÉFIS 

•	 Dans votre commune, l’implantation de projet d’habitat inclusif a-t-il ou pourrait-il être soumis à des freins particuliers ?
•	 Quelles stratégies identifiez-vous pour apporter une réponse à ces freins ? 
•	 Avez-vous entendu parler de l’appel à projet des petites villes de demain ? Seriez-vous susceptible d’être intéressé par ce pro-
jet ?

Annexe 3 : Entretiens réalisés
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Annexe 2 : Guide d’entretien collectivités Annexe 3 : Entretiens réalisés

 

Structure 
Date 

entretien  Lieu Interlocuteur  Rôle  
PORTEURS     
Hacoopa 28/04/2022 ADT-9 rue Marcel Sembat 44100 Pélagie BINET  Cadre handicap et inclusion 

Hapi'coop 11/04/2022 31 rue de l'Atlantique Basse Goulaine Delphine MASSON 
Responsable de service dans le secteur social et 

médico-social 

Hapi'coop 19/03/2022 31 rue de l'Atlantique Basse Goulaine 
Emelie RUPRICH-

ROBERT Cheffe de projet habitat inclusif 
UDAF 44 10/05/2022 Au Téléphone  Marina RAVENEAU Responsable d'habitat inclusif 

ADAPEI 49  21/03/2022 Les Pléiades- Angers Marc HERVE Directeur pôle habitat, accompagnement et soin 
Maison Gallieni 24/03/2022 Visio Grégoire DUPONT Directeur général de kypseli 

UDAF 35 18/03/2022 Téléphone  Marina Martin 
Responsable service habitat regroupé et accès 

aux droits  
COLLECTIVITES     

Mairie Herbignac 25/04/2022 Mairie d'Herbignac  
Françoise CHAMPION  

Mr FOURNIER  

Adjointe à la solidarité, petite Enfance et 
logement 

Adjoint à l'urbanisme  

Mairie Montagne  11/04/2022 Vision Alexandra Sevestre 
Adjointe au cadre de vie, à l’urbanisme et à 

l’économie locale 
Mairie de Pornic  02/05/2022 Mairie de Pornic Jean-Michel BRARD  Maire de Pornic  

Mairie Sainte-
Pazanne 05/05/2022 Mairie de Sainte-Pazanne Bernard MORILLEAU Maire de Sainte Pazanne  

Mairie de Savenay 12/04/2022 CCAS de Savenay  Mathieu PRUDHOMME Directeur du CCAS  
DEPARTEMENTS     

ILLE ET VILAINE  25/03/2022 Visio 

Stéphanie PENVERNE 
Corinne 

EVANOPANHELLEUX 

Chargée du suivi de la planification - Secteur des 
personnes Âgées,  
Référente Habitat inclusif pour personnes en 
situation de handicap 

Loire-Atlantique  25/11/2021 Visio Virginie COQUET Chargé de projet (aidant habitat inclusif) 
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Fiche 1 - Dispositif « Un Pas Vers Toi’t », résidence de la cour impériale

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Adresse :  Contacts :  Informations 
complémentaires : 

 
1 Route des Landes 
de la Plée, 44115 
Basse Goulaine 

 
Association Mon clin d’œil à Toi’t : 
06 95 23 65 82 ou 
monclindoeilatoit@gmail.com. 
 

 
www.esat-
vertonne.com 
 
MonclinDOeilAToit.fr 
– Bienvenue 
 

Nombre de logements : Nombre d’Habitants : 

 
5 appartements 

 
5 habitants en situation de handicap 

Projet : Ce projet d’habitat inclusif est porté par l’association « Mon Clin d’œil à 
Toit » et l’ESAT de la Vertonne. Ils ont répondu à un appel à projet initié et financé 
par le département de Loire-Atlantique et l’Agence régionale de Santé. Le troisième 
partenaire de ce projet est l’ANADOM (service d’aide à domicile Nantais) 

Habitants : 5 jeunes travailleurs d’une vingtaine d’années, porteurs de trisomie 21, 
ont emménagé dans leur premier logement autonome en 2020. Ils ont chacun leur 
appartement d’une superficie d’environ 50m² (T2). Ces jeunes sont locataires de 
leurs appartements auprès du bailleur social (La Nantaise d’habitation). 

Espace partagé : 1 appartement dédié comme lieu d’échanges, comme lieu où se 
déroule les activités collectives. Un éducateur est présent à mi-temps pour assurer 
l’animation. 

 

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 1 - Dispositif « Un Pas Vers Toi’t », résidence de la cour impériale

Sources : BD Topo IGN, Base Permanente des équipements INSEE
Groupe Habitat Inclusif, mai 2022

¿

¿

¿¿

¿

¿

¿

¿
¿

¿

¿

¿¿

¿

¿

´0 250 Mètres

¿ Arrêts de bus

Tan ligne C9

Tan ligne 60

Route

 

Commerces

Enseignement

Santé

Services aux particuliers

Sports, loisirs et culture

Transports et déplacements

Habitat inclusif Basse goulaine

Résidentiel

Equipements

Transports



Fiche 2 - Les Guillemots, Héric

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 2 - Les Guillemots, Héric
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Fiche 3 - Famille gouvernante à Chantenay

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 3 - Famille gouvernante à Chantenay
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Fiche 4 - Fraterie à Nantes

Source: Site de l’association Fratrie

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 4 - Fraterie à Nantes
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Fiche 5 - Les jardins de Gambetta à Nantes

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 5 - Les jardins de Gambetta à Nantes
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Fiche 6 - Dispositif Habitat inclusif Héric

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 6 - Dispositif Habitat inclusif Héric

Sources : BD Topo IGN, Base Permanente des équipements INSEE
Groupe Habitat Inclusif, mai 2022

´0 250 Mètres

Surface Hydrographique

¿

Equipements
Commerces
Enseignement
Santé
Services aux particuliers
Sports, loisirs et culture

Résidentiel
Habitat inclusif Héric

¿

Ligne de bus Aléop

Routes

Voie ferré

Arrêt de bus Aléop

Transports



Fiche 7 - Dispositif la résidence d’Herbauges à La Chevrolière

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 7 - Dispositif la résidence d’Herbauges à La Chevrolière
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Fiche 8 - Dispositif « Les Artistes» à Ancenis

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 8 - Dispositif « Les Artistes» à Ancenis
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Sources : BD Topo IGN, Base Permanente des équipements INSEE
Groupe Habitat Inclusif, mai 2022
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Fiche 9 - Dispositif d’habitat inclusif à Nort-sur-Erdre

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 9 - Dispositif d’habitat inclusif à Nort-sur-Erdre
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Fiche 10 - Dispositif « Pasteur-Moutel» à Ancenis

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 10 - Dispositif « Pasteur-Moutel» à Ancenis
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Fiche 11 - Résidence « Révélation » à Nantes 

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 11 - Résidence « Révélation » à Nantes 
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Fiche 12 - Résidence « Saint-Fiacre», Ancenis

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 12 - Résidence « Saint-Fiacre», Ancenis
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Fiche 13 - «Mail’Age» à Trellières

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 13 - «Mail’Age» à Trellières
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Fiche 14 - «Ancr’Age» à Trignac

Source: CISN dossier de presse inauguration, 06/04/2022

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022
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Fiche 14 - «Ancr’Age» à Trignac

Sources : BD Topo IGN, Base Permanente des équipements INSEE
Groupe Habitat Inclusif, mai 2022
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Fiche 15 - «Hapi’ Valleti» à Vallet

Source: Photo prise par le groupe habitat inclusif

Source: Capture d’écran de Géoportail, 2022



Environnement résidentiel de l’habitat inclusif

129

Fiche 15 - «Hapi’ Valleti» à Vallet
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Sources : BD Topo IGN, Base Permanente des équipements INSEE
Groupe Habitat Inclusif, mai 2022
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Fiche 16 - Psy Sud Loire entre Vallet et le Lorroux-Bottereau Annexe 5 : Indicateurs
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Annexe 5 : Indicateurs Annexe 5 : Indicateurs proposition 1

Réalisé par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN
SEE 2020, data Loire-Atlantique. M

éthodes de distribution Jenks.
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Indice du potential inclusif 
des territoires (IPIT)
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0,221 - 0,36
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0,501 - 0,68
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Annexe 5 : Indicateurs proposition 2
Réalisé par le groupe Habitat inclusif en Loire-Atlantique, 2022.Source: BPE 2021,IN

SEE 2020, data Loire-Atlantique. M
éthodes de distribution Jenks.

0 20 Kilomètres´

Indice du potential inclusif 
des territoires (IPIT)

0,060 - 0,23
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Annexe 6 : Charte anti-plagiat
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Résumé 
L’habitat inclusif est un mode d’habitat regroupé destiné aux 
personnes en situation de handicap et  aux personnes âgées. 
“Chaînon manquant” situé entre le domicile ordinaire et 

l’institution, l’habitat inclusif est un élément prometteur dans la 
transition inclusive de la société. Son déploiement en Loire-
Atlantique, est porteur d'enjeux et de déÞs sociaux et sociétaux. 

Ce diagnostic s’organise autour des grands principes de cette 
formule en matière d’inclusion et de participation au sein du 
territoire. Les acteurs et les Þnancements autour de l’habitat inclusif 
sont identiÞés aÞn de comprendre le processus de création de ce 
type d’habitat. La répartition de l’offre en Loire-Atlantique est 
interrogée à l’aide d’un indicateur du potentiel inclusif des territoires 
et de la notion d’environnement capacitant. Ces analyses 
permettent de se projeter dans le futur de l’habitat inclusif et 
d’essayer d’en dégager les potentielles perspectives. Les 
résultats soulignent le potentiel et les limites de l’habitat inclusif 
et du territoire en termes d’inclusion. 

Mots-clés :   Habitat inclusif, handicap, personnes 
âgées, inclusion, loi ELAN, environnement 
capacitant, Loire-Atlantique

Abstract 
Inclusive housing is a form of grouped housing for people with 
disabilities and the elderly. A "missing link" between the 
ordinary home and the institution, inclusive housing is a 

promising element in the inclusive transition of our society. Its 
deployment in the Loire-Atlantique departement raises social and 
societal issues and challenges. 

This diagnosis is organized around the main principles of this 
concept in terms of inclusion and participation within the territory. The 
actors and funding for inclusive housing are identiÞed in order to 
understand the process of creating this type of housing. The 
distribution of the offer in Loire-Atlantique is questioned by using an 
indicator of the inclusive potential of the territories and the notion of 
enabling environment. These analyses make it possible to project 
into the future of inclusive housing and to try to identify potential 
prospects. The results highlight the potential and limitations of 
inclusive housing and the territory in terms of inclusion. 

Keywords : Inclusive housing, handicap, elderly, inclusion, ELAN 
law, enabling environment, Loire-Atlantique
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